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PREMIÈRE PARTIE 



LES JURIDICTIONS CRIMINELLES A ROME 

DEPUIS LA FONDATION 

DE LA RÉPUBLIQUE JUSQU'A L'AVËNEMEUT 

DE L'EMPIRE 

(a l'exception des quaestiones perpétuas) 



AVANT-PROPOS 

Tl ne saurait rentrer dans le plan de cette étude d'exa- 
miner le fonctionnement de la justice criminelle à cette 
époque, quasi-légendaire d'ailleurs, qui s'étend de la 
fondation de Rome à la chute des Tarquins : quelques 
mots, cependant, nous semblent indispensables, pour 
bien établir quel était Télat de choses existant lors de 
la fondation de la République romaine. 

On admet en général aujourd'hui, que les rois de 
Tépoque primitive durent posséder dans toute sa pléni- 
tude la juridiction criminelle. Cognitiones capitalium 
rerum reges sine consilm per se exercebant^ dit Tite- 
Live (1). Et, cette opinion répond le mieux à l'idée que 
nous pouvons nous faire de ces souverains, avant tout 

(1) Tite-Live, I, 49; contràj cf. Maynz, Cours de droit romain^ \, 
p. 60. 



6 PREMIÈRE PARTIE 

chefs militaires, et qui devaient avoir sur leurs sujets 
un pouvoir assez semblable à celui d'un général sur ses 
soldats. Admettre avec Cicéron (1 ) un appel possible au 
peuple contre les jugements royaux, nous semble au 
contraire la négation même du pouvoir royal. Mainte- 
nant, il put y avoir certains cas, où le souverain, crai- 
gnant de se mettre en opposition avec le sentiment pu- 
blic, en rendant une sentence, peut-être conforme au 
droit, mais trop sévère pour Féquité populaire, délégua 
son pouvoir à des magistrats spéciaux et permit que de 
leur sentence, il pût être appelé devant le peuple. En 
tout cas, il n'y eut jamais là un droit absolu, mais une 
simple tolérance de la part de l'autorité souveraine. 

Quoi qu'il en soit, il est de toute évidence qu'une fois 
affranchi du joug du pouvoir absolu, le peuple romain 
dut revendiquer, comme l'une de ses plus précieuses 
prérogatives, le droit de juger et de punir lui-même, 
au moins en dernier ressort, ses citoyens coupables. 

Seulement, il était difficile qu'un changement aussi 
radical pût s'effectuer dès l'abord ; d'autant plus que 
la révolution qui chassa les Tarquins fut surtout l'œu- 
vre des patriciens, bien plus que du peuple. 

Aussi voyons-nous, à l'aurore de la République, 
comme une période de transition, bien courte il est vrai, 
pendant laquelle les consuls furent revêtus, en matière 



(1) Cf. Cicéron, De republica, II, 31 : . . Provocationem etiam a régi- 
bus fuisse déclarant libri pontificL 



AVANT-PROPOS 



de juridiction criminelle, presque de Fomnipotence 
royale. 

Avec la loi Valeria, tout change ; dès lors, on distin- 
gue à Rome deux degrés de juridiction à compétence 
nettement déterminée. D'une part, les magistrats qui 
jugent en premier et dernier ressort^ lorsqu'il ' s'agit 
d'une femme, d'un étranger, d'un allié, en un mot d'un 
non-citoyen (ou même lorsqu'il s'agit d'un citoyen, si 
la peine doit être légère) ; — en premier resso?'t seule- 
ment, dans les affaires importantes concernant un ci- 
toyen, et moyennant certaines conditions. 

D'autre part le peuple, juge d'appel et de dernière ins- 
tance, chaque fois qu'un citoyen romain est en cause. 
Quant au Sénat, nous le verrons plus loin, malgré ses 
tentatives, il n'eut jamais en droit, en matière de juri- 
diction criminelle, qu'un rôle consultatif. 



CHAPITRE PREMIER 



LES JUGES EN PREMIER RESSORT. 



A. — Les magistrats ordinaires. 

« 

§ 1. — Les Consuls. 

I. — A Romey dit Montesquieu, les rois s'étaient l'é- 
serve le jugement des affaires criminelles^ et les consuls 
leur succédèrent en cela (1 ). 

Il semble en effet difficile de contester que les pre- 
miers consuls de la République, à la fois généraux et 
administrateurs, n'aient pas été en même temps revêtus 
de la puissance judiciaire : comme le dit Mommsen (2), 
ce pouvoir dut nécessairement passer entre leurs mains ^ 
puisquHl n'y avait pas alors d'auti^e dépositaire de fim- 
perium. D'ailleurs, on pourrait encore trouver un argu- 
ment dans la terminologie des auteurs qui se servent 
fréquemment du terme judices pour désigner les consuls 
des premiers temps de la République (3). 

(1) Montesquieu, Esprit des Lois, XI, 18. 

(2) Mommsen, Droit public romain, trad. P. F. Girard, IV, p. 239. 

(3) Cf. notamment : Cicéron, De legibus, lïl, 3, § 8. Regio imperio 
duo sunto, iique prœeundo, judicando, consulando, praetores, judices, 
consules appellamino ; cf.aussi PWne, Hist,nat., XVIII, 3 ; Tite-Live,ITI, 
55. 
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Quoi qu'il en soit, cet état de choses fut de courte du- 
rée; et, dès la seconde année de la République, les 
pouvoirs consulaires en matière de juridiction crimi- 
nelle furent infiniment restreints par l'établissement du 
droit d'appel au peuple. 

C'est en l'année 245 de Rome (509 av. J.-C.) que le 
consul Valerius, collègue de Brutus, nous est représenté 
comme ayant fait voter une loi connue sous le nom de 
Lex Valeria de provocatione. Celle loi était si favorable à 
la masse des citoyens, que son auteur reçut le surnom 
de Publicola, ami du peuple. Valerius^ in qiio fuit pu- 
blicola maxime , legem adpopubim tulit eam^ qiiœ centu- 
riatis comitiis prima lata est, ne cuis magisti^atus civem 
romanum adversus provocationem necaret^ neque verbe- 
rare/.(l)..Pomponius dit, dans le même sens, qu'unre- 
cours fut admis contre les consuls, et qu'ils ne purent plus 
désormais procéder au sujet du »< caput » dun citoyen 
romain sans Tordre du peuple^ afin qu'ils ne pussent 
s^ attribuer en toutes choses C autorité royale (2). 

On a dît avec raison, que cette Lex Valeria fut pour 
Rome, ce que l'acte d'habeas coipus fut pour l'Angle- 
terre (3). Dès ce moment, on retira dans l'enceinte de 
la ville, les haches qui se trouvaient placées au milieu 
des faisceaux des licteurs, et qui étaient le signe appa- 



(\) Cicéron, De repub», IT, 31, 53 ; cf. aussi Tite-Live, IV, 7. 

(2) Cf. Pomponius, L. 2, Digeste, de origine juris, XVI, 15 ; cf. aussi 
Denys, VII, 19 ; Tite-Live, II, 8 ; XXV, 4-8 ; XXXtlI, 16-10. 

(3) Duruy, Histoire des Romains, I, p. 150. 
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rent du droit de vie et de mort (1). Publicola^ lege de 
provocatio)ie perlata^ statim secures defascibus demi jus- 
sit^ dit Cicéron (2). 

Examiaons maintenant quelle fut la portée exacte de 
la loi Valeria. 

En premier lieu, ses dispositions n'avaient en vue 
que les seuls citoyens romains, w^ cuis maglstratus civem 
romanum necaret. La provocatio ad popvlum n'était 
instituée qu'à leur usage, 

S'agissait-il d'une femme, d'un non-citoyen? le con- 
sul conservait son imperium illimité, sans recours pos- 
sible. 

Seconde limitation : la loi nouvelle ne s'appliquait 
qu'à l'intérieur de la ville ou à sa banlieue, dans un pé- 
rimètre de mille pas romains autour Aupomœnum (3), 
c'est-à-dire de la limite qui sépare la ville inaugurée du 
reste du territoire. Neque enim provocationem esse Ion- 
gius ah urbe mille passuum,, dit Tite-Live (4). Au delà, 
c'était le territoire Militi^^ où le pouvoir consulaire re- 
devenait absolu. 

Enfin, la loi Valeria n'ouvrait un recours au citoyen 

(1) D'après Mommsea (Dr, pub, rom. trad. Girard, II, p. 10, n. 5). 
la suppression des haches aurait signifie que seule la juridiction capi- 
tale militaire était écartée, attendu que les faisceaux de verges étaient 
conservés, et que le plus souvent la peine de mort s'exécutait par fla- 
gellation. 

(2) Cicéron, De repuhl., Il, 31, 55. 

(3) Aulu-Gelle, XIII, 4 : Pomœrium est locus intra agrum effatum 
per totius urbis circuitum pone muros regionibus certiSy determinatus. 

(4) Tite-Live, III, 20-22. 
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romain qu'en cas de condamnation capitale, c'est-à- 
dire de condamnation privative de la vie, de la liberté 
ou de la cité. 

Quant à la condamnation à la fustigation, on admet 
aujourd'hui qu'on ne put en appeler qu'à partir d'une 
loi postérieure, la loi Valeria de 454 ; celte loi interdit 
au magistrat de prononcer contre un citoyen une peine 
corporelle : s'il le faisait néanmoins, on pouvait recou- 
rir à \q, provocatio (1). 

Enfin, il n'était rien innové par la première loi Vale- 
ria, en ce qui concernait les condamnations pécuniai- 
res (2). 

Telle était la situation résultant de la première loi de 
provocation. En fait, ses dispositions demeurèrent plus 
d*une fois lettre morte, car elles attaquaient trop grave- 
ment la suprématie des consuls patriciens, pour que 
ceux-ci ne missent pas tout en œuvre pour en annihiler 
les effets. 

D'ailleurs, existait-il quelque sanction contre le ma- 
gistrat qui, violant les dispositions de cette loi protec- 
trice, faisait exécuter la sentence par lui rendue sans 
attendre le résultat de la provocatio ? Nous n'avons 
guère, sur ce point, qu'un texte de Tite-Live, disant 
qu'en pareil cas, la loi ne prononçait contre le magis- 

(l)Cf. dans ce sens Mommsen, Droit public romain, trad., P. F. Gi- 
rard, I, p. 178-179 ; cf. aussi Tite-Live, X, 9: Eum qui provocasset virgis 
csedi securique necari vetuisset. 

(2) Contra, le témoignage isolé de Denys, V, 19, d'après lequel la 
loi de Valerius Publicola aurait admis Tappel contre les condamnations 
pécuniaires. 
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trat coupable qu'un simple blâme : adjecit nihil ultra 
quant improbe factura (i ). 

Certains auteurs, il est vrai, ont voulu voir dans cette 
expression une sorte de capitis consecratio autorisant 
tout citoyen à tuer le consul coupable d'un tel abus de 
pouvoir (2). Mais, ce qui est le plus probable, c'est que 
la loi de Valerius Publicola n'avait établi aucune peine 
précise, et que ce fut là l'œuvre d'une loi postérieure. 

En effet, de nouvelles dispositions législatives avaient 
dû venir fortifier et compléter la première loi sur la/>ro- 
vocatio. 

La loi des XII Tables, tout d'abord, confirma le droit 
d'appel (3) ; puis, une loi Valeria Horatia de l'année 
305 de Rome, venant après la chute des décemvirs, in- 
terdit de créer à l'avenir des magistrats jugeant sans 
appel : Aliam deinde consulareni legeni de provocatione ^ 
unicum prœsidium lihertatis decemvwali potestate ever- 
sum non restituant modo^ sedetiam in poster um nniniunt 
sanciendo novam legem : Ne guis ullum magistratum 
sine provocatione crearet ; qui creasset eum jus fasque 
esset occidi^ neve ea cœdes capitalis noxœ haberetur (4). 

Une troisième lex Yaleria de l'an 300 avant J.-C. vint, 

(1) Tite-Live, X,t9. 

(2) Cf. notamment Laboulaye. Essai sur les lois criminelles des Ro- 
mains^ p. 88 ; cf. Cicéron, in Verrem, lïl, 9, 3 : Etenim hoc dico, . , 
uhicumque hoc actum est, improbe factum est ; quicumque hoc fecit, 
supplicio dignus est. 

(3) Cicéron, De repub., II, 21, 54 : Ab omni judicio pxnaque 

provocare licere indicant XII tabulœ. 

(4) Tite-Live, III, 55; Denys, XI, 45 ; Cicéron, De repub,, II, 31. 
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selon toute probabilité, aggraver les pénalités à l'égard 
du magistrat qui passerait outre au droit d'appel du 
peuple : Valerius consul, dit Tite-Live, de provocatione 
iegem tulit sanctam : tertia ea tumpost reges exactos lata 
est y semper a familia eadem (1 ). 

En 631 de Rome, une loi de Caïus Gracchus renforça 
encore ces dispositions : Cdius Gracchus Iegem tulit^ ne 
de capite civium romanorwn injussu vestrumjudicaretur^ 
dit Cicéron, en s'adressant au peuple (2), 

Enfin, les trois leges Potxiœ (vers 635 de Rome) com- 
plétèrent la législation sur cette matière : Neque leges 
Porciœ^quœ très sunt trium Pordorum^quicquam praeter 
sanctionemattulerunt novi (3). 

Tl est probable que, dès lors, il y eut une peine fixe 
contre le magistrat qui ne respecterait pas lejus provo^ 
cationis (4) ; mais, nous ne saurions préciser laquelle. 
D'ailleurs les historiens ne nous offrent pas d'exemple 
à Rome, d'un citoyen mis à mort au mépris de ces lois. 
Telles sont, rapidement passées en revue, les lois qui 
établirent ou réglementèrent le droit d'appel. Il nous 
faul examiner maintenant, si elles eurent une influence 
aussi sur les condamnations purement pécuniaires. 

(1) Tite-Live, X, 9. 

(2) Cicéron, pro Rabirio, 4, 12 ; cf. aussi Cicéron, Verr., V, 63, inCa- 
tilin,, I, 11, 28; IV, 5, 10. 

(3) Cicëron, De Repub,^ II, 31, 54 ; cf. aussi Tile-Live, X, 9, 4 : Par- 
ciœ tamen sola lexpro teryo civium lata videtur, quod gravi pœna, si 
quis verberasset necassetve civem romanum sanxit. 

(4) Cf. en ce sens : Mommsen, Dr. pub, rom., trad. P. F. Girard, I, 
p. 184-185. 
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Le droit d'infliger des amendes était passé des rois 
aux consuls, et, il est probable, qu'à l'origine, ceux-ci 
établissaient l'amende d'une façon arbitraire. En 454, 
av. J.-C.,une lex Aterneia Tarpeia étenditle^w^ multœ 
à tous les magistrats (1). 

A partir de quel moment put-il y avoir appel contre 
une condamnation pécuniaire ? D'après Denys, dont 
nous avons déjà rapporté l'opinion isolée, ce serait de- 
puis la loi de Valerius Publicola. 

Mais, il est beaucoup plus probable que ce fut la se- 
conde loi Valeria qui reconnut ce droit aux citoyens, 
en même temps qu'elle fixait l'amende la plus élevée, 
fnulta suprema^que le magistrat pouvait infliger en pre- 
mier et dernier ressort. Cette multa suprema fut alors 
de 2 brebis et o bœufs (2) ; puis, fut portée par la loi 
Menenia Sextia à 2 brebis et 30 bœufs (3). 

Postérieurement, uneloi Julia Papiria de multay de 
l'an 324 de Rome, prescrivit le paiement de l'amende en 
argent, la brebis étant évaluée à 1 et le bœuf à 100 asses 
Ubrales ; le montant de la multa maxïma était ainsi de 
3020 asne.^ Ubrales (4). Si donc un magistrat condamnait 
un citoyen dans une même journée et pour un même 
fait délictueux, à une ou plusieurs amendes formant un 

(1) Cf. Cicéron, de Repub.y II, 35 ; Denys, X, 50. 

(2) Cf. Plutarque, Publicola, 11. 

(3) Cf. Aulu-Gelle, XI, 1 ; Festus, v. maximam multam : Cf. aussi 
Waller, Hist, du droit criminel chez les Romains, Trad. Picquet-Da- 
mesme, § 831. 

(4) Cf. Tite-Live, IV, 30 ; Pline, Hist. tiatur,, XVEII, 3, 3. 
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total supérieur à cette somme, sa décision était suscep- 
tible d'être soumise au peuple par y oie de p?vvocatio. 

II. — Il nous reste, en terminant, à déterminer 
quelle fut,sur la juridiction criminelle appartenant aux 
consuls, rinfluence de la législation que nous venons 
d'exposer. 

Voici l'opinion généralement admise : lorsque l'af- 
faire est telle que la condamnation à intervenir ne soit 
pas susceptible de provocation le consul continue à pour- 
suivre, instruire et juger le procès. Au contraire, dans 
le cercle de Idiprovocatio, le consul garde bien en droit 
l'autorité judiciaire, mais il ne l'exerce plus effective- 
ment: l'instruction, comme la poursuite, comme le 
jugement, rentrent dans les attributions de magistrats 
inférieurs, quœstores ou duoviri^qui agissent, il est vrai, 
au début du moins, comme les délégués du consul. 

Maintenant, cette délégation est-elle volontaire, ou 
bien est-elle forcée ? Nous n'hésiterons pas à dire avec 
Mommsen (1) qu'elle est absolument forcée ; la déléga- 
tion volontaire, facultative, qui cependant a ses parti- 
sans (2), ne répondrait pas au but que Ton avait en vue : 
savoir éviter des heurts pleins de périls entre la volonté 
du peuple et celle du premier magistrat, écarter pour 
ce dernier l'humiliation de voir ses sentences cassées 
par les comices. 

(1) Cf. Mommsen, Droit public romain, trad. P. F. Girard, III, p. 125, 
d'après lequel, dans le domaine de la provocatio, le consul est consti- 
tutionnellement exclu de Texercice effectif de la justice criminelle. 

(2) Cf. notamment Willems, Droit public romain^ p. 175-176. 
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On imposa donc aux consuls, dans les cas où il pou- 
vait être fait appel, de se faire suppléer par un délégué ; 
ils conservèrent bien, il est vrai, une influence indirecte, 
tant que la nomination de ces délégués leur appartint ; 
mais ce droit leur fut aussi enlevé. Dès lors, les consuls 
furent réduits à un simple pouvoir de coercition. Solum 
relidum est iis^ ut coe?xere possint, dit Pomponius (1) ; 
et leur droit de justice criminelle ne fut plus qu'un mot 
vide de sens (2). 

Ilf. — il était deux cas cependant, où le consul pou- 
vait retrouver sa juridiction criminelle pleine et entière, 
telle qu'elle lui appartenait avant la lex Valeria depro- 
vocatione : lorsqu'il présidait une çuœstio extraordina- 
ria, et lorsqu'il était revêtu d'une puissance quasi-dic- 
tatoriale par un Senatus consultum ultmium.^ 

Nous étudierons plus loin (3) tout ce qui concerne 
la création et le fonctionnement des quœstiones extraor- 
dinande\ nous nous contenterons de dire ici, qu'en gé- 
néral, le consul en obtenait la présidence, qu'il nom- 
mait les membres du conseil qui devait l'assister, et 
qu'en fait, au moins, son pouvoir judiciaire et répressif 
devenait absolu, sans recours possible. 

Le second cas, celui où le consul était investi d'un 
pouvoir suprême par décision du Sénat, nous retien- 
dra plus longtemps. 

(1) Cf. Pomponius, L. 2, § 16, Digeste^ 1,2. 

(2) Mommsen, Droit pub. romain, Irad. P. F. Girard, I, p 189 

(3) Cf. m/rà, p. 48 et sq. 



LES JUGES £N PREMIER RESSORT 17 

Nous n'avons pas à discuter ici la légalité du senatus 
consultiim iiltimnm; nous remarquerons seulement, qu'à 
Rome, le parti des pojm lares la, conlesia toujours, et, ne 
pouvant attaquer le Sénat, ne se Ht pas faute, en maintes 
circonstances, d'intenter des poursuites contre les ma- 
gistrats, qui, fort du droit que leur avait conféré un ^^w«- 
tus consultumultimiwi^ a,\dL\enl{a\i procéder à des exé- 
cutions capitales sans observer le Jus provocationis (1). 

Pour nous, refusant au Sénat romain, comme on le 
verra plus loin, toute juridiction criminelle propre, 
nous ne pensons pas^i'il ait pu déléguer aux magis- 
trats un pouvoir qui ne lui appartenait pas ; et, comme 
le dit Willems, la seule considération qui puisse légiti- 
mer le vote du senatus consultum ultimum, c'est quil 
était pri^ dans des circonstances où le salut de tÊtat obli^ 
geait le Sénat à se mettre au-dessus de la légalité (2). 
« Salus populi suprema lex esto » (3). 

Quoi qu'il en soit, l'usage de cette mesure extraordi- 
naire remonte à l'époque des Gracques, alors que Ton 
n'osait plus recourir, en cas de danger, à la nomination 
d'un dictateur : le Sénat chargea alors le consul Opî- 
mius de prendre toutes les mesures de salut public : 
UtiL. Opimius consul rempublicam de/enderet [i). 

(1) Cf. Cicëron, de Or., II, 30-31 ; Ps. Sali., Or. in. Cic., 3, § 5 ; Tite- 
Live, Epist. LXI; Suétone, César, 12. 

(2) Willems, Le Sénat de la République romaine, II, p. 257. 

(3) Cicéron, de Leg., 111, 3, § 8. 

(4) Cf. 1« Cicéron, Philipp., VIII, 4.14 (s. cons. ult. contre C. Grac* 
chus en faveur d' Opimius, consul. 121 av. J. C.) ; Plularque, Gracchus, 

L. — 2 
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En général, le Sénat investissait tous les magistrats 
supérieurs de ce pouvoir absolu : Videant consules^ prx- 
tores, tribuni plebis , ne quid detrimenti fiât respublica (1) . 
Mais en fait, le rôle prépondérant appartint toujours 
aux consuls, lorsqu'ils étaient présents (2). 

Quelle était rinfluence du 5«na/i/^ consiiltum ultimum 
à regard de la juridiction criminelle? 

Le senutus consultum ultimum était une mesure 
grave, qui intervenait toujours dans le cas d'une guerre 
extérieure dangereuse ou d'une rébellion de magistrats 
ou de citoyens. Il équivalait peut-être, à ce que sont, 
de nos jours, la déclaration d'état de siège, la procla- 
mation de la loi martiale. Les juridictions criminelles 
étaient suspendues, et le magistrat, désigné parle Sé- 
nat, — dans notre espèce le consul, — revêtu d'un 
pouvoir judiciaire illimité (3). 

Une fois revêtu de cette autorité, le consul avait le 
droit et le devoir de frapper celui qui résistait à l'auto- 
rité légitime : en somme, c'était la loi militaire, dans 
toute sa rigueur, et le consul pouvait prononcer et faire 
exécuter même la peine de mort (4), sur une procé- 

14; 2» Cicéron, pro Rabirio^ 7, § 20 (s. cons. ult. contre le Tribun Ap- 
puleius); Aurelius Victor, de viris illustribus, 73; S^Appien, De beUis ci- 
vilibuSj I, 86 (s. cons. ult. contre SuUa proconsul). 

(1) Cf. César, De bello civiU^ I, 5. 

(2) Cf. dans ce sens Mominsen, Droit public romain, trad. P. F. Gi- 
rard, VU, p. 475. 

(3) Cf. Salluste, Catilina, 29 : Coercere omnibus modis socios atque 
cives domi militiœque judicium summum habere ». 

(4) Cf. Tile Live, XXVI, 31, 2 ; Cicéron, pro Marcio, IV, 12. 
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dure sommaire (1), sans qu'aucune voie de recours ou 
d'appel fût ouverte au condamné (2). Il paraîtrait ce- 
pendant, que, dans certainscas exceptionnels, le consul, 
avant de faire exécuter sa sentence, prenait l'avis du 
Sénat (3). 

§ 2. — Les préteurs. 

Nous n'avons que peu de chose à dire au sujet des 
préteurs : leur rôle, en matière de justice criminelle ne 
commence véritablement qu'au VIP siècle, avec la créa- 
tion des qiiœstiones pe?jjetuœ. Antérieurement, l'exercice 
de la juridiction criminelle était l'apanage des consuls, 
sauf dans le domaine de la provocation où il leur avait 
été enlevé, comme nous l'avons déjà vu. 

Et, s'il arriva quelquefois (4) que les préteurs exer- 
cèrent la juridiction répressive, ils ne le firent, dans ces 
rares occasions, que comme représentants des consuls, 
et en vertu d'un mandat spécial du Sénat (5). 

§ 3. — Les qasestores parricidii. 

Nous avons dc^à dit, plus haut, que la magistrature 
supérieure, consulaire et prétorienne, avait été consti- 
tutionnellemenl dépouillée, dans l'intérieur de Rome et 

(1) Cicëron, in Catilinarriy I, 2, § 4 : Quo ex senatus consulto confeS' 
tim interfectum te esse Catilina, convenit ; Salluste, Catilina, 29. 

(2) Cf. Snllusle, Catilina, 55; Dion-Cassius, XXV, 31. 

(3) Salluslc, Catilina, 50 ; Vclleius Palerculus, II, 34, § 4. 

(4) Cf. Tile- Live, XXIX, 20 21; XXI, 32 ; XXXIX,29 ; XLI, 6 ; Valère 
Maxime, VI, 3, 8. 

(5) Cf. Mommsen, Droit pub. rom.^ trad. Girard, IIÏ, p. 270. 
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jusqu'à la première borne miliaire, de lexercice effec- 
tif de la juridiction criminelle, pour tous les cas ren- 
trant dans le domaine de l^p?wocatio. Sous Tinfluence 
des leges Valerise, la puissance répressive des consuls 
fut donc démembrée et attribuée pour tous les crimes 
ordinaires de droit commun à un collège de magistrats 
permanents, ordinairement désignés sous le nom de 
quœs tores pairicidii. « ... Pairicidii quœslores appella- 
bantur qai solebant creari causa renirn capitalium quœ- 
rendarum^ dit Festus (I). 

Régulièrement, ces magistrats inférieurs, dépourvus 
d'im/>mi^//i, étaient incapables de juger criminellement: 
maison les con^iAév^xi coxnxa^ \(ts représentants forcés 
des magistrats suprêmes (2), agissant en vertu d'une 
délégation obligatoire et tacite. Cette idée subsista 
même après que les quaès tores eurent été nommés par 
le peuple, comme nous allons le voir tout à l'heure. 

Les quœstores parricidii remontent à l'époque royale 
et ne diffèrent pas d'ailleurs des questeurs ordinaires(3) , 
c'est-à-dire des magistrats chargés de la garde du tré- 
sor (4). Ils étaient investis entre autres fonctions, de la 

(1) Festus, Epist.^ p. 221 ; cf. aussi Pomponius, L. 2, § 23, Digeste 
1, 2 : Quia de capite civis romani injussu populi non erdt lege permis- 
sum consulibus jus dicere, propterea quœstores constituebantur a po- 
pulo qui capitalibus rébus prasessent, Hi appellabantur quœstores par- 
ricidiiy quorum etiam vieminit Lex XII tabularum, 

\2) Cf. Mommsen, Droit public romain, trad. P. F. Girard, l, p. 188. 

(3) Dans notre sens, Mommsen, op, cit., IV, p. 237 ; contra, Maynz, 
Droit public romain, I, p. 55 et 116. 

(4) Cf. Varron, Ling.latina. Quœstores aquœrendo,quiconquirerent 
publicas pecunias. 
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charge d'intenter, poursuivre et juger les procès crimi- 
nels (i). 

Comment élaienl-ils nommés? Sans doute, au début, 
par les consuls dont ils étaient les délégués (2). Mais, 
après la chute des décemvirs, ils furent nommés par le 
peuple dans les comitia tribula (3). Dès lors, comme 
nous l'avons déjà fait remarquer, l'idée de mfindat entre 
le consul et le questeur fut un simple expédient destiné 
à concilier le rôle de ces magistrats d'ordre secondaire 
en matière criminelle, avec ce fait qu'ils n'avaient pas 
Vimpenum, 

Quelle était l'étendue de la compétence des qvœsto- 
r56? Nous avons dit que l'exercice de la justice crimi- 
nelle avait été attribué aux qtiœstores pamcidii seule- 
ment pour les cas susceptibles de provocatio adpopulum. 
Or, il ne pouvait y avoir appel qu'en cas de condamna- 
tion capitale, au moins à Torigine : les qusestores n'a- 
vaient donc compétence que pour les crimes susceptibles 
d'une pareille peine. Ceci d'ailleurs semble indiqué par 
le terme dont on se servait pour les désigner; le mot 
parrkidium désigna le meurtre d'un proche parent, puis 
par extension tout meurtre commis sciemment. 

-{!) Cicéron, De rep., H, 35, 60 ; Tite-Live, II, 41, III, 24, 25 ; Denys,* 
VHI, 77. 

(2) Tacite, Annales, I, 1 ; cf. aussi Willems, Droit public romain, 
p. 289. 

(3) Tacite, Annales, 11, 12 ; dans notre sens cf. Mommsen, Dr. pubL 
romain, trad. Girard, IV, p. 220, n. 2. Cependant d'après Ulpien, L, d. 

pr. Digeste, I, 13 et Plutarque, Poplicola, 12, les qusestores auraient 
toujours été nommés par le peuple à l'époque royale, à plus forte rai- 
son, sous la République. 
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Plus tard, lorsque l'on admit la provocatio contre les 
condamnations à Famende, la compétence criminelle 
des consuls se trouva encore restreinte ; par contre, celle 

« 

des quœstores fut considérablement étendue. On peut 
dire d'une manière générale, qu'elle comprit alors, et 
cela jusqu'à l'établissement des qt(œstiones perpetvœ, 
touslescrimesdedroitcommun passibles d'une condam- 
nation susceptible d'appel au peuple ; à l'exception 
toutefois, de là. perduellio ^ réservée, comme nous le ver- 
rons, aux duoviri perdnellionis et plus tard aux tribuns. 

§ 4. — Les txibans de la plèbe. 

Les tribuns delà plèbe — , tribuniplebei owpleb'is — re- 
montent à l'année 260 de Rome, c'est-à-dire, à l'époque 
de l'émigration des plébéiens sur le Mont-Sacré. Origi- 
nairement, les tribuni plebis n'étaient pas des magis- 
trats du peuple romain, de véritables magistratus \ ils 
n'avaient pas d'imperitnn, et leur pouvoir ne s'étendait 
que sur la plèbe, non sur toute la nation (1). Comme 
conséquence, la juridiction criminelle qu'ils possédè- 
rent dès le début, présente le même caractère de ne 
pouvoir s'exercer qu'à rencontre des actes attentatoires 
à la liberté ou à la dignité de la plèbe et de ses magis- 
trats (2). 

(i) Tite-Live, 11,33, 35 : ... plebisque, nonpatrum tribimos esse, III, 
9, VI, 37 ; cf. aussi Cicéron, De legibus, lïl, 3 ; Aulu-Gelle, XIIÎ, 12, 
XIV, 7, 8, Plutarque, Qusest. rom.j 81 ; Appien, De bellis civil., I, 1 ; 
Zonaras, VII, f5 ; Denys, VI, 87. 

(2) Cf. Cicéron, pro Tullio, 47 ; Suétone, Tibère, 2 ; Plutarque, 
T. GracchiiSy 10 ; Tite-Live, Epist., 58. 
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Ils sont compétents pour arrêter, poursuivre et con- 
damner, lorsqu'un acte a été commis contre la plèbe 
qui, dirigé contre le peuple, serait une perduellio (1) ; 
mais,leur droit de justice criminelle nesaurait s'exercer, 
s'il s'agit d'une infraction commise à Tégard du peuple 
ou d'un particulier : ils doivent alors s'effacer devant 
les quseslores pairicidii ou les duoviri perdiœllionls . 

D'ailleurs, dans la limite de leur compétence, les tri- 
buns du peuple peuvent prononcer même une peine 
capitale, même à l'encontre d'un patricien : à charge 
toutefois d'un appel possible, devant le concilium plebu 
en cas de peine pécuniaire, devant les co/wi//a centuriata 
(au moins depuis la loi des XII Tables) pour les condam- 
nations capitales (2). 

Une nouvelle période s'ouvre à partir de l'époque où 
l'union du peuple et de la plèbe fut sanctionnée par la 
loi Hortensia (3) (468 de Rome). Dès lors, la juridiction 
criminelle des Tribuns de la plèbe s'accroît considéra- 
blement. En effet, les tribuns conservent, d'une part, 
leur juridiction répressive à l'encontre des infractions 
commises contre la plèbe ou ses représentants ; d'autre 
part, devenus de véritables magistratus populi{i)j\h 
jouent en quelque sorte le rôle de ministère public de la 
cité (5), dans tous les procès politiques, remplissant 

(1) Cf. Mommsen, Dr. publ. romain, Irad. Girard, III, p. 366 et sq. 

(2) Cf. Cicéron, de Domo, 32, 86. 

(3) Cf. Pline, Hist, natur,, XVI, 10 ; Aulu-Gelle, XV, 27. 

(4) Cf. Cicéron, in Rulluniy II, 5 ; Velleius Paterculus, II, 2. 

(5) Cf. Mommsen, Droit public romain, Trad. P. F. Girard, lîl, 
p. 367. 
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ainsi d'une façon permanente le rôle que les duoviri 
pei'duellionis remplissaient d'une façon extraordinaire 
et dans des cas concrets, qui se faisaient d'ailleurs de 
plus en plus rares. 

Les procès intentés par les tribuns furent donc ex- 
trêmement nombreux, et n'épargnèrent pas même les 
plus hauts magistrats de la république, s'ils avaient 
manqué en quelque point aux devoirs de leur charge. 
Consuls (1), préteurs (2), voir môme dictateur (3), fu- 
rent l'objet de poursuites de la part des tribuns, soit 
pour lâcheté devant Tennemi, soit pour avoir engagé le 
combat sans ordre ou malgré les auspices, soit pour 
oubli des devoirs de leurs fonctions : en général, ces 
poursuites étaient intentées lorsque le magistrat incri- 
miné était sorti de charge. 

Bien plus, nous voyons même lin tribun poursuivi 
par ses collègues (4) ; enfin, on trouve nombre de procès 

(1) Cf. Tite-Live, II, 52 : « Q. Concidius et T. Genucius trib. plebis 
auctores legis agrariœ, T. Menenio diem dicunt » ; Tile-Live, II, 5.3 : 
« Sp, Servilius, ut consulatu abiit, ab Cœcidio et T. Statio tribunis 
plebis dies dicta,.. » ; Valère-Maxime, VI, 5, 2 : « . . Cum C. Atra- 
tinOj diem ad populum Hortensiiis trib. plebis dixisset » ; cf. aussi : 
Pline, H, Nat., VII, 29; Tite-Live, IV, 40, 41 ; XXII, 25, 3; XXVI, 
2, 3 ; Denys, X, 48 ; XVI, 5 ; IX, 27 et 28. 

(2) Cf. Valère-Maxime, VIlî, 1, 2: « ...Quum a Libone trib. plebis. 
Galba increparetur quod Lusitanorum magnam manum prœtor in His- 
pania interemisset... ». 

(3) Cf. Cicéron, de Officiis^ II, 31, 112 : Un tribun intenta un procès 
à un dictateur: «... Quod dies paiicos sibi ad dictaturam gerendam 
addidisset » ; cf. aussi : Tite-Live, Vil, 3, 4. 

(4) Cf. Tite-Live, V, 29 : « ... Dies dicta erat tribunis plebis bienni 
superioris qui dénis millibus œris gravis condamnati sunt »; cf. 
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du môme genre, intentés soit à des censeurs (1 ), soit à 
des magistrats inférieurs, tels que les qusestores (2) ou 
les triumv'wi noctufmi (3), soit à des sénateurs (4), soit 
même à de simples particuliers devant à l'Etat une pres- 
tation quelconque (5). 

On voit par ce rapide exposé, que, sous la dénomina- 
tion de procès politiques, on faisait rentrer dans la 
compétence des tribuns, tout ce qui n'était pas crime de 
droit commun, et par cela môme, réservé aux quœstores 
pa7*?icidii\ et même, dans ce dernier cas, on a quelques 
exemples, rares il est vrai , de procès intentés par les 
tribuns (6). 

Malgré ces quelques exceptions, on peut dire pour 

aussi : Valère-Maxime, VIH, 1 ; Cicéron, pro RabiriOf IX, 24 ; Appien, 
De bell. civ., 2, 33. 

(1) Cf. Valère-Maxime, Vil, 2, 6 : « ... Eosdem, . . quum ob nimis 
aspere actam censuram a Cn. Boebio trib. plebis agerentur rei, senatus 
liberavit » ; cf. aussi: Tite-Live, XXIV, 43... XXIX, 37 ; Plutarque, 
Caton, maj., 19 : Aulu-Gelle, IIÏ, 4, 1 ; Cicéron, de Orat., 11,64. 

(2) Plutarque, Lucullus, 37 ; Suétone, Cœsar, 23. 

(3) Cf. Valère-Maxime , VÏII, l, 5 : w ... Mulvius, Lollius, Sextiliiui, 
triumviri.., a tribunis plebis die dicta ad populum damnati sunt n ; 
VIII, 1, 6 : « . . . . P. VilliuSf triumvir nocturnus, a P. Aquilio trib. 
plebis accusatus, populi judicio concidit i . 

(4) Cf. Tite-Live, epist. 69: « A. Saturninus trib. plebis, Metello Nu- 
midico senatore, quod in legem agrariam non jur avérât dicm dixit ». 

(5) Cf. Tite-Live, XXV, 3 : t ... Publicanus erat Postumius tan- 
dem duo tribuni plebis ducentum millium œris multam M. Postumio 
dixerunt ». 

(6) Cf. Valère-Maxime, VI, 1, 11 : ....M. Lœtori, tribuni militaris, 
œque similis fœdus sequitur : oui Cominius tribunus plebis diem ad 
populum dixit quod cornicularium suum stupri causa appellasset ; cf. 
aussi : Tite-Live, IV, 21, d'après lequel un certain L. Minutius aurait 
été poursuivi par un tribun pour faux témoignage. Denys, XVI, 5. 
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généraliser, que la compétence criminelle des tribuns 
était limitée aux procès politiques : lorsqu'une loi invi- 
tait, d'une manière générale, les magistrats à prononcer 
une amende pour telle infraction déterminée, bien 
qu'en droit, les tribuns aient eu la liberté d'agir, en fail 
ce furent les édiles qui prirent toujours l'initiative des 
poursuites et prononcèrent la condamnation. 

Dans tout ce qui précède, nous n'avons rien dit de la 
procédure suivie par les tribuns, car elle était la même 
que pour les autres magistrats. Ici, encore, il y avait 
toujours lieu à une première instance : si elle apparaît 
peu, dans les récits des historiens, c'est que, par suite 
de la sévérité des condamnations infligées par le magis- 
trat, le condamné faisait toujours appel, ce qui rédui- 
sait évidemment, dans de grandes proportions, l'im- 
portance de la procédure conduisant au jugement de 
premier ressort. 

A partir de Sulla, l'importance des tribuns en ma- 
tière de justice criminelle diminua considérablement 
par suite de la création d'une quœstio majestatis (1) : 
dès lors, leur juridiction ne subsista plus qu'à titre ex- 
ceptionnel, pour disparaître définitivement avec la Ré- 
publique. 

§ 5. — Les édiles. 

Les édiles avaient-ils à Rome une juridiction crimi- 
nelle qui leur appartînt en propre? 

(1) Cf. Cicéron, In Verrem, I, 13, 38, II, 1, 60; (/c Icgihus, III, 9 ; 
Velleius-Paterculus, H, 30; Appien, De bell, civil., I, 100; César, De 
bello civili, I, 5, 7. 
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En principe cette juridiction n'appartient qu'aux ma- 
gistrats supérieurs, ou aux magistrats inférieurs agis- 
sant alors en vertu d'une délégation tacite , tels les 
quœsto7'es. Néanmoins, on reconnaît que les édiles font 
exception à cette règle, et qu'ils eurent, depuis leur 
création jusqu'à la fin de la République, un pouvoir ju- 
diciaire indépendant. 

A l'origine, il n'exista que les deux édiles plébéiens 
duo viri œdiles . Leur création est contemporaine de 
celle du tribunal (494 ou 495 av. J.-C), et ce ne furent 
alors que des magistrats plébéiens chargés de veiller à 
la conservation des édifices où se tenait le concilium 
plebls (1). Nommés au début par les tribuns, puis bien- 
tôt par l'assemblée de la plèbe, sous la présidence des 
trihuni plebis ^ ils furent les auxiliaires de ces derniers, 
et notamment les aidaient dans leurs fonctions de juri- 
diction criminelle (2). Mais, en dehors de ce rôle su- 
balterne, eurent-ils aussi, dès cette époque, et d'une 
façon indépendante, le droit de poursuivre, de condam- 
ner, et, si appel était fait, de défendre leur sentence 
devant le peuple? Mommsen (3), se résout à l'affirma- 
tive, devant les témoignages des historiens, et malgré 
qu'elle soit, peut-être, peu conforme aux principes gé- 
néraux : Tite-Live semble même mettre sur le même 

(1) Cf. Pomponius, 1. 2, § 20 et 21 ; Digeste, De origine juris, I, 2, et 
aussi, Varron, De lingua latinay V, 14 ; Auiu-Gelle, XVII, 21, 11 ; Ta- 
cite, Annales^ 13, 28. 

(2; Cf. Denys, VII, 98. 

(3) Mommsen, Droit pub. rom,, trad. P. F. Girard, IV, p. 167. 
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pied, tribuns et édiles de la plèbe : « ... Dies dicta est 
Romilio a Calv. Cicei'one t?ib. plebis^ Vetwio ah Allieno 
œdil. plebis ; uterque.... damnatus^ Romilius X millibus 
œris, Vetiirius XV [\). 

En 387 de Rome, on créa à côté des deux édiles plé- 
béiens deux. nouveaux magistrats, qui reçurent le nom 
d'édiles curules (2). Les édiles restèrent au nombre de 
quatre jusqu'à la fin de la République, sans qu'il y ait 
d'ailleurs, au point de vue des pouvoirs et des attri- 
butions une différence notable entre l'édile curule et 
l'édile plébéien. « C'étaient^ dit Mommsen (3), deux 
magistratus différents en la forme ^ maïs pourvus d'une 
compétence égale dans t ensemble ». 

Au point de vue de la justice criminelle, ces édiles 
n'eurent jamais de juridiction capitale; mais ils eurent 
néanmoins, une cerlaine juridiction personnelle leur 
permettant d'infliger des amendes dans certains cas se 
rattachant à leurs fonctions, et aussi, pour certaines 
infractions nominativement déterminées par w^Çi loi. 
Comme corollaire, les édiles eurent le droit de défendre 
devant le peuple, en cas d appel, les sentences qu'ils 
avaient prononcées en première instance (4). 

(1) Cf. Tite-Live, III, 31. 

(2) Cf. Tite-Live, V, 4, 2 : ...Facfwm sena/wsconsu/fiim ti< r/worir 
«dilt^ ex patribus dictator populum rogaret ; Pomponius, 1. 1, § 2, Dû 
geste, 2, 26 : ,.Àtafacti sunt œdiles curules. 

(3) Mommsen, Droi7 pu6. romain, trad. P, F. Girard, IV, p. 181 ;cf. 
aussi Cicéron, De legibus, III, 3, 7. 

(4) Cf. Valère-Maxime, VIII, i : .,, Flavius, a Valerio sedile apud po- 
pulum reus. 
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C'est ainsi que, chargés de la police municipale, on les 
voit prononcer des amendes pour des infractions à cette 
police [l) ; de même, ils intentent des procès pour biga- 
mie (2), pour stuprum (3), pour infractions à la police de 
la voirie (4), des bâtiments (5), des marchés (6). Dans 
tous ces cas, nous les voyons condamner en première 
instance, et, si l'appel se produit, venir défendre leur 
décision devant le concilium plebis ou les comitiat?ibuta. 
Mais, il était encore certains cas, n'ayant absolument 
aucune connexité avec les fonctions édiliciennes, et 
dans lesquels ces magistrats avaient cependant juridic- 
tion répressive sur les coupables. En principe les infrac- 
tions envers l'Etat n'étaient pas de leur compétence : 
cependant Mommsen a relevé certains cas de ce genre, 
dans lesquels les édiles prononcèrent une condamna- 
tion (7). 
Où ils se trouvaient compétents, c'était lorsque les 

(1) Cf. Cicëron,in Verreniy I, 12; Aulu-Gelle, X, 6; Tite-Live, VIH, 
18, 22; Tacite, AnnaleSy II, 85; Pline, Hist. naf., 18,8 ; Suétone, Tt- 
bère , 34. 

(2) Cf. Aulu-Gelle, XVI, 7, 12. 

(3) Cf. Tite-Live, X, 31, 9 : ...0- Fabius œdilis, aliquot matronas ad 
populum stupri damnatas pecunia multavit; cf. aussi Tite-Live, VIII, 
22, 2 ; XV, 2, 9. 

(4) Cf. Papinien, princip. et § 1, 2, 3, 4, 5, Digeste, de via publica, 
XLIII, 10. 

(5) Cf. Tite-Live, VII, 16, 9. 

(6) Cf. Plaute, Riidens, II, 3, 32. 

(7) Cf. une condamnation prononcée en 508 contre Claudia pour dis- 
cours antipatriotiques : AuluGelie,X, 6 : Ob hœc mulieris vcrba tam im- 
proba œdiles plœbci muUam dixerunt : cï. aussi Cicéron, in Vcrr*, I, 
12,36. 



' 
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injures étaient dirigées contre eux-mêmes { 1 ) : mais ceci 
leur était commun avec tous les magistrats. 

Enfin, des lois particulières donnèrent aux édiles pou- 
voir et fonction déjuger en cas de violences publiques 
exercées contre des particuliers (2), de déplacements de 
récolte par. sortilèges (3) ; d'accaparement de vivres (4) ; 
d*usure (5). 

§ 0. — Le OraDd-Pontiie. 

Des opinions très diverses ont été émises sur la na- 
ture et l'étendue des pouvoirs du Grand-Pontife en ma- 
tière de juridiction criminelle. On a été jusqu'à dire (6) 
que, au moins pendant les premiers siècles de la Répu- 
blique^ cette juridiction aurait été la plus importante 
de toutes, la plupart des crimes étant alors considérés 
comme des sacrilèges. D'après Walter (7), la compé- 
tence du grand-pontife se serait étendue, d'une part,sur 
tous les crimes commis par des prêtres, des vestales, 
des dignitaires religieux, et d'autre part, sur tous les 
crimes commis contre la religion, même par de simples 
particuliers. 

Ces théories nous semblent étendre outre mesure le 
pouvoir répressif du grand-pontife. 

(«) Cf. Aulu-Gelle, IV, 14. 

(2) Cf. Cicéron, Pro Sestio, 44, 95 ; Pro Milone, 14, 40. 

(3) Cf. Pline, Uist, naU, 18, 6, 41. 

(4) Cf. Tite-Live, X, 47, 4, — 23, 13. 

(5) Cf. Tite-Live, VII, 28 ; Pline, Hist.naL, XXXIII, 1, 19. 

(6) Cf. Duboys, Le droit criminel des anciens, p. 267. 

(7) Walter, Histoire du droit criminel chez les Romains, trad. Picquet- 
Damesme, p. 179. 
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1° Sans doute, le grand -pontife a juridiction cri- 
minelle sur les vestales, mais cette juridiction, il né 
Texerce que comme paterfamilias, en quelque sorte à 
titre privé. 11 n'y a pas. ici dejudiciumpi/hlicum ; le grand- 
pontife est le juge légitime des vestales, comme un père 
est juge des femmes en sa puissance, et lorsqu'il pro- 
nonce la sentence, entouré du collège des pontifes, ce 
collège joue ici le rôle du conseil des proches parents! 
Par conséquent, le grand-pontife pouvait juger sans son 
assistance : en fait d'ailleurs, les mœurs s'y opposaient, 
et dans les exemples que nous donnent les historiens, 
on voit presque toujours les vestales comparaître de- 
\iint le pontif ex maxim us enlouré de ses collègues (I). 

Ce qui peut sembler une anomalie, c'est que le grand- 
pontife avait le droit, en cas d'inceste commis par une 
vestale, de condamner son complice à la peine de mort, 
et cela sans aucun recours possible (2). Evidemment, 
le complice n'était pas soumis k V anlorilé du pont if ex 
maximus considéré comme une sorte de pater familias . 
H y avait donc là comme un empiétement sur le droit 
du citoyen, qui n'aurait dû relever, dans l'espèce, que 

(\) Cf. Asconius in Ciceronem, pro MilonCf 12: Tribunus plebis crimi' 
natm est Metellum pontificem maximum totumque coUegium pontipcum 
maie judicasse de ihcestu virginum vestalium ; cf. Cicéron, in Verrem, 
II, 2. 28 ; De harusp,, 6, De leyibus, II, 9. 

(2) Feslus, V. « Probnim virginis vestalis ut capite puniretur^vir qui 
eam incestavisset verberibus necaretur ;Tite-Live,XXII, 57 : L.Cantilius 
scriba pontificius^ qui cum Floronia stuprum fecerat, a pontificc 
maximo co usque virgis in comitio cxsus est ut inter verbera expiraret ; 
Suétone, Dom.,8 : Imperavit stupratores,.. virgis in comitio ad necem 
cœdi. • • 
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de la juridiction criminelle de droit commun : peut-ôtre 
l'horreur qu'inspirait l'inceste des vestales, faisait-il 
considérer ce crime comme un sacrilège mettant se- 
co-auteurs hors du droit commun. 

Quoi qu'il en soit, le grand-pontife ne possédait de vé- 
ritable juridiction répressive qu'à l'égard des prêtres in- 
subordonnés ou peu soucieux des devoirs de leur charge: 
il pouvait leur infliger des amendes, dépassant d ail- 
leurs au besoin le taux de la multa maxima. C'est ainsi 
que nous voyons les grands flamines (1), les rois des sa- 
crifices eux-mêmes (2), soumis à ce pouvoir. Mais on 
trouve encore des exemples de semblables condamna- 
tions à rencontre de prêtres ne faisant pas partie du 
collège pontifical, par exemple les augures (3). 

Ici se borne d'ailleurs la compétence du grand-pontife 
qui ne saurait prononcer d'amendes contre des magis- 
trats ou des particuliers, même pour crimes contre la 
religion. 

Dans le domaine de la juridiction du grand-pontife, 
ses décisions étaient sujettes à IdL p?*ovocatio (4). L'appel 

(1) Cf. Valère-Maxime, 1, 4 , 2 : . . ,iVe a sacris discederety multa dicta 
-Urbem egredi passus non est; Cicéron, Philipp,, II, 8, 18 : Crassus con- 
sul pontif ex max , Flacco flamini martiali multam dixit^ si a sacris 
.discesisitct ; cf. aussi : Tacite, Annales, III, 7i ; Tite-Live, Epist., 

19, 37, 51. 

(2) Tite-Live, IC, 2, 1 ; XL, 42. 

(3) Cf. Festus, p. 343. 

(4) Cf. Tite-Live, XXXVII, 51 : « Et provocatum ad populum est: 
Teligio ad postremum vicit: ut dicto audiens csset flamen pontifici jus- 
sus, et multa jussu populi ei remissa ». Cicéron, Philipp., XI, 8, 18: 
« ... Multam populus romanus remisit, pontifici tamen flaminem pa- 
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était porté devant TAssemblée patricio-plébéienne, les 
comilia tributa. Naturellement, le grand-pontife devait 
pouvoir défendre devant le peuple la sentence qu'il avait 
cru devoir prononcer en premier ressort. 11 est donc 
probable, qu'il reçut le pouvoir de convoquer les co- 
mices, après avoir demandé au consul ou au préteur 
de lui désigner un jour à cet effet ( 1 ). 



B. — Les magistrats extraordinaires. 
§ 1. — Le dictateur. 

Le dictateur était un magistrat nommé extraordinai- 
rement, pour un maximum de six mois (2), et qui con- 
centrait dans ses mains le pouvoir exécutif et le pouvoir 
judiciaire. 

A quelle époque fut créé le premier dictateur? on ne 
saurait le dire exactement, et le doute existait déjc^ sur 
ce point du temps de Tite-Live. . Nec quo anno... nec 
quis primiim dictato?* creatus sit salis constat (3). Le pre- 
mier dictateur fut sans doute T. Lartius nommé peu 

rere jussit *> ; Tile Live, XL, 42, « de ea multa cum provocasset^certa- 
tum ad fopulum » ; Festus, « Cum Metellus pont, max, Claudium au- 
(jurem adesse jttssisset... et Claudius excusaret... pontifex eum muUavitf 
Claudixis provocavit. 

(1) Cf. Mommsen, Droit public romain, trad. P. F. Girard, I, p. 190 
et 224, et IIl, p. 64, 65, 66, 67. 

(2) Cf. Cicéron, de Legibus, III, 3, 9, ne amplius sex menses ; Tite-Live, 
III, 29 ; Vï, 9 ; IX, 34 ; XXIII, 23. 

(3) Tite-Live, II, 18, 4; cf. aussi Cicéron, De repub., II, 32,56; 

Varron, De îingua laiina, V, 44 ; Lydiis, I, 36, 37. 

L. —3 
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après Texpulsion des Tarquins (1 ), ou peut-être un cer- 
tain M. Valerius (2), vers 253 de Rome. 

Il y a presqu'autant d'indécision au sujet de la façon 
dont était nommé le dictateur. Certains textes, notam- 
ment de Tite-Live (3), semblent attribuer sa nomination 
au peuple. On admet, néanmoins, d'une manière géné- 
rale, qu'elle appartenait au consul (4) alors en fonctions, 
en vertu d'un sénatus-consulte (5). 

Le dictateur était revêtu d'un imperivm plus étendu 
que celui du consul : en matière de justice criminelle, 
son pouvoir était illimité. 

Maintenant, ses décisions étaient-elles soumises au 
JUS provocationis"! — Il est certain, d'après les témoi- 
gnages très explicites des auteurs, qu'il n'y eut pas de 
recours possible contre les décisions dictatoriales, au 
moins à l'origine, — ou, en tout cas, que le dictateur n'é- 
tait pas forcé de se soumettre à h provocatio (6). « Bic- 



(i) Cf. Tite-Live, 11,18, 4, apud veterissimos auctores T, Lartium pri- 
mum dictatorem invenio ; Denys d'Halicarnasse, V, 70. 

(2) Cf. Mommsen, Droit public romain, Irad. P. F. Girard, III, p. 161 
et sq. 

• (3) Cf. Tite-Live, V, 46 : îex ctiriata data est, dictatorque dictus ; VI, 
6: « ... a populo romano qui se dictatorem jam quartum creasset; 
VIII, 2, 2 ;XIV, 11 : Cf. la réfutation de ces textes dans Mommsen, op. 
cit., III, p. 170, n. 5 ; VI, p. 44, n. 1. 

(4) Cf. Tite-Live, II, 18 : Consulares légère, ita iex jubebat de dicta- 
tore creando lata : Tite-Live, IV, 26, 31 ; VIII, 12, 19 ; X, 11; Suétone, 
Tibère, 2 ; Plutarque, Marcellus, 24. 

(5) Cf. Tite-Live, IV. 17 ; VIII, 17 ; IX, 29. 

(6) Cf. dans ce sens Mommsen, Droit public romain, trad. Girard. 
m, p. 186. 
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iato)\ a quo provocatio non est, dit Tile-Live (i) ; Pom- 
ponius parle dans le même sens : « Dictatores a quibus 
nec provocandijus fuit (2). 

En sens contraire, Cicéron, dans son de republica (3), 
dit formellement qu'en dehors des Decemviri legibus 
scribendis, il n'y eut jamais de magistrats sine provoca- 
tione. 

De ces témoignages il faut conclure, que si, à Tori- 
gine, les décisions judiciaires du dictateur furent ren- 
dues en dernier ressort, cet état de choses ne put se 
maintenir. D'après certains auteurs, la provocatio fut 
applicable même aux jugements dictatoriaux, après la 
chute des décemvirs, depuis la loi Valeria Horatia de 
305 de Rome (4). 

Toutefois, on trouve bien, postérieurement à cette 
date, quelques cas dans lesquels il semble que le dicta- 
teur ait jugé en dernier ressort (5). Bien que les faits ne 
soient pas très probants, on peut, peut-être, reporter à 

(1) Tite-Live, II, 30 : Cf. Tite-Live, II, i8 : « Ifeque 'provocatio erat 
(a dictatore) ; III, 20 : « Sine provocatione dictaturam esse, 

(2) Pomponius, L, 2, § 18, Digeste, 1,2 : Cf. aussi : ZonaraSjVII, 43, 
19; Denys, V, 70; Cicéron, De legibus,\ll, 3. 

^3) Cicéron, De republica, il, 31. 

(4) Cf. dans ce sens, Geib, Geschichte des rœmischen Criminalpro-- 
cesses, p. 164; Waller, RechtsgeschichteA,p, 142; cf. Festus, « Optima 
lex,.. in magistro populi faciendo, qui vulgo dictator appellatur, quam 
plenissimum possetjus esse, significabatur,,. postquam vero provocatio 
ah eo magistratu ad populum data est, qux antea non erat. 

(5) Cf. Tite-Live, IV, 13 : Opus esse viro libero exsolutoque legum 
vinculis, itaque se dictatorem L. Quinctum dicturum ; VI, 16 : fion 
adversus dictatoriam vim„, ipsa plebs attoUere oculos aud^bat ; Zona- 
ras, VII, 13. 
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la troisième loi Valeria de 454 de Rome, Tapplication 
àwjus provocationis aux sentences dictatoriales (1 ). 

Quoi qu'il en soit, la dictature perdit peu à peu de son 
importance, et, au V° siècle disparut en fait, sans avoir 
jamais été, d'ailleurs, abolie en droit. 

§ 2. — Les dnoTiii perdaeUlonis. 

Les duoviri perduellionis furent,avec les çuœstores par- 
nddii, les magistrats chargés de la juridiction crimi- 
nelle à Rome, lorsqu'elle eut été enlevée aux magis- 
trats supérieurs pour les cas où la sentence devait être 
soumise au peuple par voie de provocatio . 

Seulement, ce qui caractérise les duoviri perduellionis 
c'est qu'ils ne constituent pas un collège de magistrats 
permanents ; ils sont nommés pour juger un cas déter- 
miné, et n'ont de pouvoir et de compétence que pour 
ce seul cas. De plus, ils ne sont appelés à juger que la 
perduellio. Ce terme ne désignait primitivement que les 
attentats dirigés contre l'État : on finit par comprendre 
souscettedénomination tous les crimes causant une hor- 
reur particulière (2). 

Cette procédure était d'ailleurs très rare: et, si Ion 
fait exception du procès d'Horace (3) qui remonte à l'é- 

(1) Cf. daas ce sens Mommsm, Dr, pub, rom., trad. Girard, III, 
p. 189 et n. 1. 

(2) Tite-Live, I, 26, VI, 20 ; Denys, III, 22. 

(3) Tite-Live, I, 26 : Duiimviros, qui Horatio perduellionem judi- 
cent, secundum legcm facio ; Festus, sororium tigillum ; Denys^ III, 
21-23; cf. aussi Rein, Criminalrechty p. 470 ; Geib, Geschichte des rœ- 
mischen CriminalprocesseSf p. 60-65. 
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poque royale, et est d'ailleurs bien légendaire, on ne 
trouve guère à citer que le procès de Manlius (1), en 
Tannée 370 de Rome, et beaucoup plus tard, en 691 de 
Rome, celui de Rabirius (2). 

Comment les duoviri peî'duellionis étaient-ils nom- 
més? A Torigine de la république, comme ils n'étaient 
pas encore de véritables magistratus ^ mais de simples 
représentants des magistrats supérieurs, ils durent être 
nommés par ceux-ci (3). Mais, après la chute des dé- 
cemvirs, le droit de nomination passa au peuple ; et, 
c*étaient les comices qui décidaient s'il fallait entamer 
une poursuite pour perduellio^ et qui nommaient les 
duoviri devenus dès lors de véritables magistrats (4). 
Nous voyons, il est vrai, à la fin du VIP siècle, les duoviri 
perduellionis C. et L. Caesar, nommés par le préteur ur- 
bain, pour juger Rabirius ; mais, les auteurs et notam- 
ment Dion Gassius (5) disent qu'ils auraient dû être 
nommés par le peuple. 

Quant à la procédure suivie parles duoviri perduellio- 
nu^ elle n'avait rien de spécial : après la condamnation 
prononcée, s'il y avait appel, ils venaient défendre leur 
sentence devant les comices. 



(1) Cf. Tite-Live, VI, 20 ; Sunt quiy per duumviros qui de perduel- 
lione anquircrent, crealos, 

(2) Cicéron, pro RabiriOy IV, 12 : Hic ... a duumviris injussu vestro 
non judicari, 

(3) Cf. MommseD, Droit public romain^ trad. Girard, IV, p. 326, 
n. 2, 3. 

(4) Cicéron, OraU, 46, 156. 

(5) Dion Cassius, 37, 27. 



CHAPITRE DEUXIÈME 



LES JURIDICTIONS DE SECOND RESSORT. 



Le rôle des assemblées du peuple, en matière de ju- 
ridiction criminelle, ne date véritablement que de la 
première lex Valeria de provocalione . Dès cette époque, 
dans toute affaire de quelque importance, le peuple eut 
à dire le dernier mot : son rôle fut celui d'un tribunal 
d'appel, ou plutôt de cassation, Tinstance engagée de- 
vant lui pouvant à juste titre être considérée comme 
une instance en grâce au profit du citoyen romain ( 1 ) . 

Ceci posé, il nous reste à déterminer quelle fut, en 
matière de justice criminelle, la compétence respective 
de chacune des assemblées du peuple : on sait en effet 
que les comices étaient de trois sortes différentes, sui- 
vant la façon dont les citoyens s'y trouvaient répartis : 
« Cum ex generibus hominum suffragium feratw\ dit 
Aulu-Gelle, curiata comitia esse; cum ex censu etœtate^ 
centuriata, cum ex regionibus et locis tributa ( 2) . 

A ces comices par curies, centuries et tribus nous 
ajouterons encore le concilium plebls qui, nous le ver- 

(i) Mommsen, Droit public romain, Irad. P. F. Girard, VI, i" p., 
p. 405. 
(2) Aulu-Gelle, XV, 27. 
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rons, eut aussi, dans certains cas, le rôle du tribunal 
de deuxième et dernière instance. 



A. — GomicesGuriates. 

Les Comices-Curiates étaient contemporains de l'é- 
poque royale et comprenaient les trente curies, créées 
par Romulus. Formant l'assemblée normale de l'état 
patricien, leur influence fut, dès les premiers temps, 
battue en brèche. 

Au point de vue de la juridiction criminelle, qui seule 
doit nous occuper ici, il ne semble pas qu'ils aient eu 
une bien grande importance. On ne peut guère citer 
qu'un seul exemple de décision criminelle rendue par 
les comices-curiates : c'est le jugement d'Horace (1). 
Encore ce fait, passablement légendaire, est-il antérieur 
à l'époque républicaine. 

Quoi qu'il en soit d'ailleurs, le rôle de ces comices, 
au point de \ue judiciaire, si tant est qu'il ait jamais 
existé, fut réduit à néant parla législation décemvirale : 
en tout cas, au VIP siècle, les comices par curies n'exis- 
taient plus que de nom, et les citoyens y étaient repré- 
sentés par trente licteurs (2). 

(1) Tite-Live, I, 28 ; Denys d'Halicarnasse, III, 21, 22. 

(2) Cicéron, in Rullum, II, 12 iNeque... nequeillis ad speciem atque 
ad xisurpationem antiquitatis comitiiSj per triginta lictores.,, adumbra- 
tis ; contra f Walter, op. cit,^ § 40. 
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B. — Gomices-Genturiales. 

Moins anciens que les comices par curies, les comitia 
centuriata ^ovgdimsés par Servius TuUius, comprenaient 
tous les citoyens, répartis suivant leur fortune et leur 
âge, ex censii et œtate. C'était la véritable assemblée na- 
tionale, comitiatus ynaximus (1). 

Dans ces comices, les centuries ne votaient pas siniul- 
tanément, mais successivement, dans un ordre déter- 
miné, le droit de voter en premier lieu étant réservé aux 
centuries équestres, au moins jusqu'à la réforme des 
centuries, vers 241 avant J.-C. 

Le vote avait bien lieu dans chaque centurie par tête ; 
mais la décision finale appartenait aux groupes, non 
aux individus. D'ailleurs, la répartition des citoyens 
était faite de telle sorte que la prépondérance était as- 
surée aux classes riches, les prolétaires étant entassés 
dans les dernières centuries, et ne prenant que rare- 
ment part au scrutin : en effet, la majorité était presque 
toujours acquise avant que leur tour de vote ne fût venu. 

Les comices-centuriates ne pouvaient se réunir qu'en 
dehors de l'enceinte du pomœrïum^ car les citoyens se 
rendaient en armes à ces assemblées, qui étaient, en 
somme, la représentation assez exacte de la nation sur 
pied de guerre : or il était interdit à Rome de rassem- 

(1) Varron, De ling. lat,, V, 91 ; Aulu-Gelle, XUI, 15 in fine ; Cicé- 
ron, De legibus, H, 12 ; III, 4, 19. 
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bler une arm('»e dans Tenceinle de la ville. De là, pour 
les centuries ^'obligation de se réunir au Champ de Mars, 
Centurtata autem comitia intra pomœrium fieri nefas 
esse (1). 

Maintenant, quel fut le rôle des comices-centuriates, 
comme juridiction criminelle? Dans la période com- 
prise entre l'établissement de lo, provocatio et la Loi des 
XII Tables, ce rôle fut sans doute important, puisque 
les comitia cwiata^qui seuls existaient alors,avaient en 
matière criminelle un rôle insignifiant : mais nous n'a- 
vons à ce sujet, aucun renseignement digne de foi (2). 

Ce fut la législation décemvirale qui fit des comices 
par centuries le suprême tribunal criminel, leur réser- 
vant exclusivement le droit de statuer en dernière ins- 
tance sur toutes les causes pouvant entraîner une con- 
damnation capitale, c'est-à-dire, privative de la vie, de 
la liberté, de la cité (3). 

Sans doute, le texte de la célèbre formule : De capite 
cwiSy nisi per maximum comitiatum ne ferunto^ rap- 
portée par Cicéron (4), et selon lui empruntée aux 
XII Tables, ne désigne pas expressément les comitia 
centuriata. Mais on s'accorde unanimement à consi- 



(1) Aula-Gelle, XV, 27. 

(2) Mommsen, Droit pub. rom., trad. Girard, VI, {''• p., p. 409 in 
fine ; Willems, Droit pub. rom., p. 176. 

(3) L. 2, Digeste, XLIX, 19.... Rei capitalis dammatum sic accipere 
d£bemus, ex qua causa damnato vel mors, vel etiam civitatis amissio^ 
vel liber tatis contingit. 

(4) Cicéron, De legibus, III, 4, 11. 
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dérer les comices par centuries comme dt^signés par le 
qualificatif maximtis. D'ailleurs, dans un autre passage, 
Cicéron, parlant de la loi des XII Tables, rapporte for- 
mellement aux comices-cenluriates, la disposition dont 
nous venons de parler : Legem illam prœclaram... qu^ 
de capite dois tvmaniy nisi comitiis centuriatis statid ve- 
taret {\). 

Cette disposition, violée lors des massacres qui sui- 
virent l'assassinat de Tiberius Gracchus, fut sanction- 
née à nouveau parla lex Sempronia de Caius Gracchus, 
en 63i de Rome. 

En résumé, depuis les décemvirs, attribution de 
compétence exclusive aux centuries réunies en comices, 
lorsqu'une affaire peut entraîner contre un citoyen une 
condamnation capitale (2). 



G. — Ck>ncilium Plebis. 

Le concilium plebis^ appelé quelquefois comitia tribu- 
nicia (3), était la réunion de la plèbe seule, à l'exclusion 
de tout patricien (4). Plus ancienne que les comitia tri- 

(1) Gicëron, De repuhlica, II, 36 ; cf. aussi Cicéron, De legibus, 44 : 
....ne capite civis rogaretur nisi maximo comitiatu; Cicéron, pro Sestio^ 
30 ; Polybe, VI, 14 ; Denys d'Halicarnasse, IV, 13, 14 ; VII, 59 : Potn- 
ponius, L. 2, § 16, Digeste, de orig.juris, I, 2. 

(2) Contra, Geib, Geschichte des rœmiscfien CriminalprocesseSf p. 35. 

(3) Cicéron, Ad Atticunif i, 1, 1. 

(4) Cf. Cicéron, de domo, 30, 7, 9 ; de tnren., 2, 17, 52 ; pro Sestio, 
30, 65 ; de kgibus, 2, 12, 31 ; 3, 19, 45 ; Aulu-Gelle, 15, 27 ; cf. aussi 
Mommsen, Droit pub, rom,y trad. Girard, VI, 1*^* p., 167 et notes 1, 2, 3» 
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buta composés de patriciens et de plébéiens, l'assem- 
blée de la plèbe était présidée par un magistrat plé- 
béien, et par conséquent ne pouvait se tenir que sur le 
territoire domi^ un tel magistrat ne pouvant exercer 
ses fonctions au delà de la première borne miliaire. 

Le condlium plebis avait-il une compétence quelcon- 
que en matière criminelle ? Oui, mais, assemblée uni- 
quement plébéienne, le condlium plebis ne devait avoir 
de compétence qu'en matière uniquement plébéienne. 
Son intervention ne pouvait se justifier que dans les cas 
où les privilèges de la plèbe étaient violés (1). C'est dans 
ce cas que le condlium plebis jugeait les appels portés 
contre les décisions des tribuns du peuple, et contre les 
amendes prononcées par les édiles plébéiens. 

Maintenant, il est vrai d'ajouter, qu'à maintes repri- 
ses, la plèbe, par l'organe de ses tribuns, émit la pré- 
tention d'évoquer .devant elle les appels, même en ma- 
tière de condamnation capitale : nous en avons un 
exemple dans le procès de Coriolan (2). Seulement la 
législation décemvirale vint régulariser la situation, en 
attribuant dans ce cas, compétence exclusive aux comitia 
centuriata. 

(1) Cf. Tite-Live, III, 11, 9 ; et Mommsen, op, cit., VI, 1, p. 173. 

(2) Cf. Denys, VII, 59, 65 ; cf. aussi Zumpt, Criminalrecht^ I, p. 240 
et sq. 
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D. — Comices par Tribus. 

Les comices par tribus étaient une assemblée compo- 
sée à la fois de patriciens et de plébéiens. D'après 
Mommsen (i), ces comices seraient certainement anté- 
rieurs auxXII Tables, qui en parlant de comitiatus ma- 
ximus laissent supposer, par opposition, Texistence 
d'autres comices qui seraient les comitia tributa. 

Ces comices ayant été, depuis la législation décemvi- 
rale, écartés des affaires capitales, — Neque tributa capitis 
comitia rata esse posseyàHdc.évoïi[Vj — ,leur compétence 
judiciaire fut limitée aux appels portés contre des con- 
damnations pécuniaires (3) et, encore seulement, lors- 
qu'il s'agissait d'amendes prononcées par des magistrats 
patriciens, tels que les édiles curules, le grand-pontife ; 
en effet, nous avons vu plus haut, qu'en cas dejwrot?or«- 
tio contre une amende prononcée par un magistrat 
plébéien, la compétence appartenait au concilium pie- 
bis. 

Il paraîtrait, cependant, qu'en fait, les comitia tributa 
jugèrent parfois des appels en matière de condamna- 
tion capitale. Tel aurait été le cas, par exemple, dans le 

(\) MommseD, Droit pub. rom.f Irad. P. F. Girard, VI, !'• p., 
p. 368. 

(2) Cicéron, de Legibus, III, 19. 

(3) Cf. Tite Live, IV, 41 ; XI, 5 ; XXV, 3 ; XII, 1 ; cf. aussi, Wil- 
lems, Droit public romain, p. 176; Momoasen, op, cit., VI, 1** p., 
p. 410. 
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procès de Camille (1), et plus tard dans celui de Livius 
Salinator(2). 

C'est en se basant sur des faits de ce genre, que 
Geib (3) peut soutenir que, même après les XI[ Ta- 
bles, les comices-tribus eurent compétence absolue 
même en matière capitale. 

Nous ne saurions partager cette opinion, et si les faits 
existent, nous ne voulons y voir qu^un empiétement sur 
les droits des comitia centuriata. 

En rappelant les textes que nous avons cités plus haut, 
nous ajouterons que TileLive dit formellement que, 
dans le cas où les débals d'une affaire portée devant les 
comitia tributa révélaient des charges nouvelles suscep- 
tibles d'entratner une condamnation capitale, le tribun 
accusateur était obligé de s'adresser aux comices par 
centuries (4). 

Tel fut le rôle tant de l'assemblée du peuple que de 
celle de la plèbe, en matière de juridiction criminelle. 
Il peut se résumer en quelques mots : 

1* Comices du peuple ou concilium plebis ne jugèrent 
jamais qu'en deuxième instance : il y eut toujours lieu, 
et dans tous les cas, à une première instance devant un 
magistrat. La décision du peuple réforme ou approuve 
un premier jugement; 

(1) Cf. Tite-Live, V, 32 ; Plutarque, Camille, 11-13. 

(2) Aurelius Victor, De viris illustribuSy c. 50. 

(3) Cf. Geib, Geschichte des rœmischen CriminalprocesseSj p. 35 et sq. 

(4) Cf. Tite-Live, XXVI, 3, 4. 
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2** Si la première sentence entraînait une peine capi- 
tale, rappel devait toujours être porté, au moins depuis 
la loi des XII Tables, devant les comitia centuHata. 

Si la condamnation était purement pécuniaire, selon 
que le magistrat qui lavait prononcée était patricien ou 
plébéien, Tappel en devait être porté, au premier cas 
devant les comitia tributa^ au second cas devant le 
condlium plebis . 

Toute Tincertilude qui règne, ou plutôt semble ré- 
gner, sur cette importante matière, vient d'ailleurs de 
ce que, a Rome, la compétence dépendait plutôt de la 
nature de la peine prononcée^ que de la nature de fade 
punissable (1). Le peuple romain, à la fois juge et légis- 
lateur, n'était tenu par aucun texte de loi, ni par l'ab- 
sence de texte ; il se dirigeait, ou se laissait diriger, 
avant tout, par des considérations d'ordre politique qui 
reléguaient à l'arrière-plan la pure équité et la légalité. 

C'est ainsi que les tribuns, ne pouvant soutenir de- 
vant le concilium plebis^ sur lequel ils avaient une in- 
fluence incontestable, une condamnation à une peine 
capitale, firent approuver par cette assemblée des 
jugements rendus par eux et prononçant des amendes 
considérables : les condamnés préféraient alors s'exiler 
volontairement ; et les tribuns obtenaient ainsi, par une 
voie détournée, une condamnation que, légalement, les 
comices-centuriates avaient seuls pouvoir de sanc- 
tionner. 

(1) Mommsen, Droit public l'omairif trad. P. F. Girard, I, p. 183. 
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1» APPENDICE. - La juridicUon criminelle du peuple au 
dernier siôole de la République. 



Il ne nous reste plus, maintenant, qu'à rechercher si 
le peuple eut encore à jouer quelque rôle, comme juri- 
diction criminelle, après la création des tribunaux per- 
manents. 

Certes, à partir du VIP siècle de Rome, la procédure 
des Quœstiones perpetuœ devint prédominante ; leur dé- 
veloppement rapide, cependant, n'étouffa pas d'une ma- 
nière absolue, l'ancien système, basé sur la çuœstio du 
magistrat et l'appel subséquent devant le peuple, qui 
continua, même à l'époque des premiers empereurs, à 
être le fonds de la justice criminelle romaine. 

Cicéron (1), Salluste (2), Tite-Live (3) et nombre 
d'autres auteurs, nous parlent de jugements rendus par 
le peuple, postérieurement à la création de tribunaux 
permanents. En 691 , quelques années avant la fin de la 
République, nous voyons Rabirius, condamné en pre- 
mière instance par les duoviri perduellionis , Julius et 
Lucius César, interjeter appel devant le peuple (4). 

(1j Cicéron, De oratore. H, 25, pro Milone, 15 : Milone.reo adpo- 
pulum ; De legibus, III, 11, 16 ; De republica, I, 3, pro Roscio, 12 ; 
pro Sestio, 44, ad Quintum fratrem, II, 3, pro Flacco, 77. 

(2) Salluste, Jugurtha, 33. 

(3) Tite-Live, Epist. LV, LXI ; cf. aussi Valère-Maxime, III, 7, 8, 
VIII, i ; Velleius Paterculus, II, 7 ; Appien, De belL civ., I, 33, 74 ; 
Aulu-Gelle, 7, 9, 9 et Asconius, m Scaurum, Orelii, p. 23. 

(4) Cicéron, Pro Rabirio; in Pisonem, 2 ; cf. aussi Suétone, César, 12 ; 
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Maintenant, dans quels cas en était-il ainsi ? Quelle 
était l'étendue de la compétence des comices, relative- 
ment à celle des Quœstiones perpetuœl Autant de points 
obscurs : selon toute probabilité d'ailleurs, il n'y avait 
guère de règles fixes en ces matières. Il paraîtrait ce- 
pendant, que jusqu'à la fin de la République (ou plutôt 
peut-être jusqu'à la création de la quœstio majestatis 
par Sulla), les comitia centuriata furent seuls compétents 
en matière de perduellio, « (Test que, dit à ce sujet La- 
boulaye, c'était évidemment à la nation réunie comme une 
armée, quil devait aj)partenir de juger celui quij en rat- 
taquant, s'était déclaré ennemi public » (1 ). 



â< APPENDICE. — De la délégaUon laite par le peuple de son 
pouvoir en matière de juridiotion oriminelle. 

Le système d'une double procédure, en première ins- 
tance devant un magistral, en deuxième instance devant 
le peuple, paraissait, dans bien des cas, lent et compli- 
qué. 

Aussi, lorsque la dictature eut disparu, quand le be- 
soin se fit sentir d'une justice criminelle promptement 
rendue, eut-on recours à l'emploi de cognitiones spécia- 
les : le peuple décrétait l'établissement d'une quœstio 
extraordinaria (2). 

citons aussi le procès de Clodius contre Milon en paiement d'amende 
ëdilicienne. 

(1) Laboulaye, Essai sur les lois criminelles des Romains, 101. 

(2) Cf. Mommsen, Droit public romain, trad. Girard, III, p. 126; Cf. 
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Chaque quœstio n'avait pouvoir et compétence que 
pour Taffaire pour laquelle elle avait été constituée : 
mais, recevant son pouvoir du peuple, elle était comme 
une émanation directe de la toute puissance populaire ; 
et pour cette raison, il est de toute évidence que ses 
jugements étaient à l'abri Aq \?i provocatio . En décider 
autrement eût été un non-sens ; la décision rendue par 
\^ quœstio extraordinaria étant considérée comme ve- 
nant du peuple lui-même, il est évident qu'on ne pou- 
vait en appeler devant lui de sa propre sentence. Qui 
dit appel, dit forcément deux juridictions différentes, 
et occupant un degré différent dans l'échelle de la 
puissance judiciaire. De plus, admettre l'appel au peu- 
ple d'une décision de la quœstio extraordinaria, c'eût été 
marcher contre le but de cette institution, c'est-à-dire 
simplification et rapidité plus grande dans l'instruction 
et le jugement des affaires criminelles. 

Reste à examiner la question de la nomination des 
commissions extraordinaires. 

La quœstio était toujours instituée par une décision 
des comices (1). Mais, tantôt le plébiscite nommait tous 
les membres de la Commission, sur une liste de présen- 
tation donnée par le consul ou le préteur : et alors ce 
magistrat recevait la présidence de la quœstio. Tantôt, 

aussi Cicéron, De natura deorum, III, 30, 74 ; Valère-Maxime, VI, 8, i ; 
Orose, V, 15. 

(i) Quelquefois, mais illégalement, le Sénat décréta de sa propre au- 
torité, sans avis ou autorisation du peuple, une qumtio extraordina- 
ria ; cf. Valère-Maxime, 4, 7, 1. 

L. —4 
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et c'était même le cas le plus fréquent, le choix des com- 
missaires était laissé au Sénat : «... L. Tubulus^ dit 
Cicéron, ita aperte cepit pecunias ob remjudicandam^ 
ut Scœvola ferret ad popiilum^ vellentne de ea re quœri. 
Quo plebiscito décréta a senatu est consule quœstio Cn. 
Cœpioni » (1). Le Sénat chargeait alors, en général, le 
consul d'organiser et de diriger la Commission : c'était 
là un de ces cas, que nous avons déjà signalés, dans les- 
quels se trouvait momentanément rétablie l'ancienne 
juridiction criminelle du consul, telle qu'elle existait 
avant la Lex Valeria de provocatione (2). 

Ajoutons simplement, que dans la plupart des cas, ce 
fut à l'instigation du Sénat, voire même sur sa demande, 
que le peuple décida l'établissementde semblables çuœs- 
tioneSj et que, quelquefois, la délégation de juridiction 
criminelle fut faite par le peuple au Sénat lui-même. 

Maintenant, quel fut le sort de ces commissions ex- 
traordinaires, après qu'on eut créé à Rome les çuœs- 
tiones peîpetuœ 1\\ est hors de doute qu'elles continuè- 
rent à fonctionner, au moins occasionnellement. Il est 
à peine besoin de rappeler ici le cas de Milon, accusé du 
meurtre de Clodius, devant une commission extraordi- 
naire présidée par Pompée (3). Les auteurs nous four- 



(1) Cicéron, De fin., II, 16, 54 ; cf. aussi Tite-Live, XLII, 21, 22. 

(2) Cf. Mommsen, Droit pub. romain, trad. Girani, III, p. {26 et IV, 
p. 383 et sq . 

(3) Cicéron, pro Milone, passim et VIII, 22 ; Asconius in Milonem, 
p. 39. 
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Dissent d'ailleurs, d'autres exemples de pareilles com- 
missions, réunies, comme aux temps plus anciens, soit 
à rinstigation du Sénat (1), soit sur Tordre du peuple, 
agissant motuproprio (2). 

Ce qui présente plus de difficultés, c'est la question 
de savoir dans quels cas on avait recours aux quœstiO' 
nés extraordinariœ : à notre avis, il n'y avait pas de 
règles fixes à ce sujet. Voici pourtant deux opinions 
différentes sur ce point. 

D'après Ayrault (3), on réunissait une Commission 
extraordinaire, lorsqu'il n'y avait aucune juridiction 
ordinaire (dans l'espèce, aucune quœstio perpétua) dans 
la compétence de laquelle on pût faire rentrer le crime 
qu'il s'agissait de punir; et aussi, dans les cas oii le 
crime était particulièrement horrible, /;ro/?^er atfvcila- 
tem delicti^ quand bien même il aurait existé alors une 
quœstio pejpetua compétente. C'est ainsi que Milon, 
pour le meurtre de Clodius, aurait dû comparaître de- 
vant la quœstio de vi ou celle inter sicarios; et, dans sa 
défense, Cicéron s'élève avec juste raison, contre l'idée 
de faire du meurtre de Clodius, autre chose qu'un 
crime de droit commun, méritant une juridiction ex- 
ceptionnelle ; « ...quia non alto facinore clari homines, 
alio obscuri necantur » (4). 

{{) Cicéron, Brtt^us, 22 : Senatum decrevisse, ut deea re cognoscerent 
et statuèrent consules. 

(2) Sallusle, Jugurtha, 40. 

(3) Pierre Ayrault, Ordre et formalité..., p. 202, 210. 

(4) Cicéron, pro Milone, VII, 16, 20. 
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Au contraire, suivant l'opinion beaucoup plus ré- 
cente de Geib (1), une Commission extraordinaire n'au- 
rait jamais été instituée, que pour des cas ne ressortis- 
sant d'aucune quœstio perpétua. Quant au jugement de 
Milon , il s'agirait d'une procédure , tout exception- 
nelle, expliquée par ce fait, que Pompée avait été 
nommé par sénatus-consulte, seul consul avec pouvoir 
dictatorial. Seulement, cette théorie n'explique pas 
l'établissement d'une ^t/cÇ^^îo extraordinaria en ^i\ de 
Rome, pour juger l'inceste des Vestales (2), alors que 
régulièrement ce crime rentrait dans la compétence du 
grand-pontife ; non plus que la création de pareilles 
quaestiones pour juger des procès de haute trahison 
contre des généraux et des ambassadeurs (3), puisque 
tout l'ancien domaine de la, perduellio avait été attribué 
à la quœstio majestatis. 

(1) Geib, Geschichte des rœmischen Criminalprocesses, 2» p., p. 220. 

(2) Cf. Asconius, in Milonem, 12, 32, p. 46. « Quo tempore S. Pœ- 
ducaeus tr, plebis criminatus est L. Metellum maie judicasse de incestu 
virginum vestalium : populusque tune Cassium creavit qui de eisdem 
virginibus quœreret ;... isque damnavit. » Ce tribunal extraordinaire 
joue donc dans ce cas, à l'égard de la décision du grand-pontife, le rôle 
de tribunal d'appel qui, régulièrement, appartenait à rassemblée du 
peuple. 

(3) Cf. Salluste, Jugurtha, 40 ; César, Brutus, 33, 127. 



CHAPITRE TROISIÈME 



LE ROLE DU SÉNAT EN MATIÈRE DE JURIDICTION CRTBAINELLE 



Le Sénat romain avait-il une juridiction criminelle 
qui lui fût propre? Nous répondrons par la négative, 
en nous basant sur des témoignages fort clairs des au- 
teurs et des historiens. 

Les citoyens, nous le savons, ne relevaient, dans 
rintérieur de Rome, et depuis les Leges Valeriœy que 
des magistrats et, en cas d'appel, de rassemblée du peu- 
ple. Quant aux non-citoyens, ils ne relevaient pas da- 
vantage du Sénat, en matière criminelle : femmes, al- 
liés, pérégrins, tous ceux qui ne possédaient pas le 
droit de provocatio ad populum étaient soumis hujus 
vitœ necviçue des magistrats revêtus de Yimperiwn. 

Le Sénat ne possédait donc, en propre, aucune ju- 
ridiction répressive à Rome : c'est l'avis des commen- 
tateurs modernes (1), comme des auteurs de l'antiquité: 

« Quant au Sénat, [dit Polybe, quelque grande que 

soit sa puissance, il doit, dans toutes les a/f aires publiques, 
s'adresser à la multitude et en tenir compte. Il ne peut 



(1) Cf. notamment, Zumpt, Dos Criminalrecht der rœmischen Repu- 
hlick, I, 2, p. 366; II, 1, p. 19-24 ; Walter, Hist du droit criminel 
chez les Romains, trad. Picquet-Damesme, § 830. 
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juger les grands procès ni punir les crimes qui intéres- 
sent PEtat ou entraînent la peine capitale^ si elle n'a pas 
confirmé la pei?ie proposée » (1). 

FauUl citer encore un passage fameux de Ïite-Live, 
qui fournit aussi un argument en notre faveur? C'est le 
récit du procès en haute trahison intenté aux Campa- 
niens, qui avaient reçu droit de cité romaine, et qui 
s'étaient rendus coupables d'avoir embrassé le parti 
d'Hannibal. Le Sénat ayant voulu les juger, le séna- 
teur Régulus s'écria qu'il n'en avait pas le droit: — 
« ...Per senatum agi de Campanis qui cives romani sunt^ 
injussu populi, non video posse » (2). 

Sans doute, il existe en faveur de la thèse adverse 
quelques passages de Cicéron, qui semblent mettre le 
Sénat sur le même rang que le peuple, au point de vue de 
la juridiction répressive: « ....Sinejudicio senalus aut 
populi^ aut eorum qui de quaque re constituti suntjudi'- 
ces » (3). Mais, en d'autres passages, notamment dans 
le second discours contre Verres (4), le même auteur a 
soutenu l'opinion diamétralement opposée : on ne sau- 
rait donc argumenter sérieusement de ces passages. 

Ce qui, sans doute, a pu porter certains auteurs à re- 
connaître au Sénat romain une juridiction répressive 

(1) Polybe, VI, 1, 2 : « ov |4>7 ffwcTrcxvpwoir} ro 9rjOo6(6ov^cvptyoy h 

(2) Tite-Live, XXVI, 33. 

(3) Cicéron, pro Domo, 13. Cf. aussi, Gicéroo, m Catil.^ III, 3 ; pro 
Sestio, 24 ; in Pisonem, 7. 

(4) Cf. Cicéron, m Verr., II, 5, § 126. 
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propre, c'est que, somme toute, il possédait un grand 
nombre d attributions se rattachant à Texercice de la 
justice criminelle. 

Ainsi, lorsqu'il s'agissait d'une affaire de haute im- 
portance, crime ou conspiration contre la République, 
c'était presque toujours au Sénat qu'était faite la pre- 
mière dénonciation. C'est encore à cette assemblée qu'il 
appartenait dMnviter les magistrats à sévir et à soutenir 
leur sentence devant le peuple. 

Le Sénat pouvait encore proposer des récompenses 
et même l'impunité aux dénonciateurs, selon qu'ils 
étaient ou n'étaient pas complices (1), décréter une 
arrestation préventive ou faire hftter la réunion des co- 
mices (2). 

Parfois môme, si Fhorreur du crime commis ou l'im- 
portance de l'accusé semblait exiger une juridiction 
à la fois plus rapide, plus sévère et moins facilement 
impressionnable que celle du peuple, le Sénat prenait 
l'ânitiative de faire demander au peuple par un consul, 
de vouloir bien déléguer son autorité répressive à une 
commission spéciale, quœstio ea:traordinaria;ei^le plus 
souvent, la loi que votaient les comices dans ce but 
accordait au Sénat la faculté de désigner lui-même le 



(i) Cf. Tite-Live, XXXIV, 14, 17; XXXVI, 27; Salluste, Catilina, 
36; Cicéron, pro Rabirio, 10, § 28; in CatiL, III, 4, 8 : Fidem pu- 
blicam eijussu senatus dedi, 

(2) Cf. Tite-Live, XXVI, 27 ; Cicéron, in CaUL, III, § 14, 8 ; ad At- 
tUsum, II, 24, § 3 ; ad Quint, fratrem, II, i, § 2. 
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président, parfois tous les membres de la çuœstio (1). 

Mais, remarquons-le bien, le Sénat demandait une 
autorisation que le peuple accordait^ et, somme toute, la 
juridiction criminelle déléguée à la commission extra- 
ordinaire émanait de la nation même, non pas du 
Sénat. 

Le seul moyen que le Sénat eût en son pouvoir pour 
suspendre la juridiction criminelle ordinaire, tout en 
restant dans la légalité, c'était de décréter la nomina- 
tion d'un dictateur, ou de conférer à l'un des consuls 
par le Senatus consultum ultimum un pouvoir quasi- 
dictatorial. 

Hormis ces cas, peu fréquents, le Sénat, qui, de sa 
propre autorité, ne pouvait juger un citoyen, n'avait à 
aucun égard la faculté de déléguer à un magistrat quel- 
conque la juridiction criminelle qu'il ne possédait pas 
en propre, et qui ne lui était, à lui-même, qu'occasion- 
nellement déléguée. 

Tels étaient, en théorie, les droits stricts du Sénat: 
maintenant, il faut bien le reconnaître, il en fut autre- 
ment en pratique, et l'on trouve daos l'histoire de 
Rome bien^des exemples de poursuites intentées parle 
Sénat, ou de condamnations prononcées soit directe- 
ment par cette assemblée, soit indirectement par des 
quœsitores qu'elle a nommés à cet effet, — et cela, sans 
que les comices aient été le moins du monde consultés. 

(1) Cf. Tite-Live, IV, 51; VIII, 18; ÎX, 26; XL VI, 21. 
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Nous citerons, comme exemples, le procès de Plemi- 
nius[{), celui des Bacchanales (2), celui des partisans 
des Gracques (3), enfin celui des complices de Cati- 
lina (4). 

Y eut-il, dans ces circonstances, un véritable abus de 
pouvoir de la part du Sénat ? D'après Willems (o) la ré- 
ponse serait négative. Selon cet auteur, les quœstiones 
nommées dans ces diverses occasions par le Sénat, se 
seraient contentées d'instruire Taflaire : quant aux con- 
damnations, elles n'auraient émané que du seul magis- 
trat-président, qui les aurait prononcées en vertu de 
son imperium^ à charge de p?*ovocatio si le condamné 
était citoyen romain. 

Cette explication nous semble quelque peu spécieuse ; 
d'ailleurs, dans bien des cas, notamment lors de la 
conjuration de Gatilina. le Sénat jugea et condamna 
lui-même directement les accusés, sans leur laisser la 
possibilité d'en appeler au peuple. 

L'opinion suivante nous parait préférable. Dans des 
circonstances semblables à celles que nous venons de 
citer, le Sénat nous semble exercer moins une juridic- 
tion criminelle qu'un pouvoir politique. Pour protéger 
l'indépendance de Rome menacée par des guerres exté- 

(1) Cf. Tite-Live, XXIX, 9, 20. 

(2) Cr. Tite-Live, XXXIX, 14 ; XL, 19; . . . QusesHonem de Baccha- 
nalibus sacrisque nocturnis extra ordinem consulibtis mandavit . . . 

(3) Valère-Maiime, IV, 7, 1 ; PluUrque, T. Gracchus, 20, 25. 

(4) Cf. Sallusle, Catilina, 29, 55. 

(5) Cf. Willems, Le Sénat de la République romaine, II, p. 256 et sq. 



58 PREMIÈRE PARTIE. — CHAPITRE TROISIÈME 

rieiires, ou sa tranquillité troublée par des discordes 
iateslines, le Sénat se constitue, si nous osons le dire, 
en une sorte de comité de salut public : les pouvoirs 
ordinaires sont pour un moment suspendus, comme 
cela arrive dans un pays en état de siège, et, les mesu- 
res que le Sénat ordonne, il ose les prendre, parce qu'il 
est certain de r approbation du peuple, ou qu'il se croit 
assez fort pour le braiser ( 1 ) . 

Il était bien difficile d'ailleurs, qu'une assemblée de 
rimportance du Sénat romain, comptant dans son sein 
les hommes les plus riches et les plus influents de la 
République, se résignât toujours vis-à-vis du peuple à 
un rôle purement passif de comité consultatif. Mais, 
sans songer à nier cet état des esprits et les conséquen- 
ces qui devaient forcément en résulter, nous persistons 
à dire qu'il est impossible de justifier, même au point 
de vue purement juridique, des condamnations en 
masse, comme celles que le Sénat prononça de sa pro- 
pre autorité, et sur procédure sommaire, après la mort 
de Caïus Gracchus (2). 

C'est en vain que Cicéron, pourjustifier des procédés 
du même genre, déclare que celui qui agit contre la 
République n'est plus digne d'être regardé comme un 
citoyen : « ....qui autem sit reipublicœ hosti-s, eum cioem 
nullo modo esse posse » (3). Le même auteur, dans un 

(1) Cf. Maynz, Cours de Droit romainy tome I, p. 160. 

(2) D'après Orose, le Sénat fit alors donner l*ordre au consul Opimius 
de faire exécuter 3000 partisans du Tribun. 

(3) Cf. Cicéron, in Catilin,, IV, 5. 
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autre passage, ne se dissimule pas rirrégularité d'une 
telle juridiction, et ajoute que plusieurs sénateurs quit- 
tèrent la séance pour ne pas prendre part à un juge- 
ment entaché d'illégalité : « .,.ne de capite videlicet ci- 
vium romanorwn sententiam fêtant » (1 ), 

Résumons donc en quelques mots ce que nous venons 
d'exposer. 

Le Sénat romain ne participe pas, en principe, à la 
justice criminelle : mais il peut influer sur elle soit 
comme conseil du magistrat, en l'invitant à provo- 
quer la formation d'une quœsHo extraordinaria, soit 
en étant chargé par le peuple de nommer le président, 
voire même tous les membres d'une pareille guœstio, 

(1) Cf. GicéroD, ibid. 



CHAPITRE QUATRIÈME 



LA PROCÉDURE CRIMINELLE. 



1* La procédure en première instance. 

Deux cas différents peuvent se présenter : ou bien 
l'affaire est telle que le magistrat jugera en premier et 
dernier ressort ; ou bien, elle est susceptible àeprovo- 
catio^ et (.ar conséquent, la sentence du magistrat n'est 
rendue qu'à charge d'appel. 

A. — Lorsque le magistrat était compétent pour juger 
en premier et dernier ressort, par exemple, lorsqu'il 
s'agissait d'une infraction punissable d'une amende 
minime, il procédait à l'instruction, quœstio^ de la ma- 
nière qui lui convenait le mieux ; il n'y avait sur ce 
point aucune règle de forme (1). Lorsqu'une fois il s'é- 
tait procuré les renseignements nécessaires, il faisait 
citer l'inculpé à son tribunal par ses licteurs ou ses 
viatores ; puis, après une explication orale de ]a part de 
l'accusé, il statuait immédiatement, soit seul, soit avec 
l'assistance d'un consilium^ s'il avait jugé bon de s'en 
adjoindre. Quant à l'exécution de la sentence, elle devait 

(1) Cf. Cicëron, De legibus, III, 3, 6 : Cum magistrattis judicasset 
irrogassetvcj per populum multx pœnœ certatio esto. Cf. aussi Momm- 
sen, Droit pub, rom,, trad. Girard, VI, I, p. 406. 
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suivre, d'une façon presque immédiate, le prononcé de la 
sentence. — « Consulesredeunt in i?ibunal, citari nomi- 
natimjubent... » dit Tite-Live(l), et ailleurs : «...Con- 
suies spoliari hominem etvirgas eœpediri jubent » (2). 

Il nous faut rapprocher du cas où le magistrat jugeait 
en premier et dernier ressort, celui où le pouvoir de 
prononcer sans appel était conféré par une décision du 
peuple à une quœstio extraordinaria, Y eut-il, dans cette 
espèce, une procédure spéciale ? Cela est probable, 
mais, les renseignements font à ce sujet entièrement 
défaut. On pense généralement que la loi qui décrétait 
rinstitution d'une pareille commission, fixait aussi et 
la nature et l'étendue de sa compétence, et la procé- 
dure qu'elle aurait à suivre, tant dans l'instruction 
qu'au jour du jugement. Cette procédure avait certai- 
nement un caractère inquisitorial, le président de la 
quœstio ayant pouvoir et mission de rechercher, faire 
comparaître les inculpés, de porter contre eux l'accusa- 
tion et de prononcer la sentence. 

B. — Passons maintenant au second cas, et voyons 
ce que va être la première instance, lorsque l'aiïaire est 
susceptible de provocatio. 

L'initiative des poursuites appartenait en premier 
lieu au magistrat : il pouvait poursuivre d'office, motu 
proprio, mais n'était pas, contrairement à ce qui se 
passe de nos jours, forcé de le faire, s'il préférait s'abs- 

(1) Tite-Live, II, 29. 

(2) Tite-Live, II, 55. 
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tenir, car il n'y avait pas à Rome d'institution sembla- 
ble à notre ministère public, chargé obligatoirement 
de la poursuite des faits attentatoires à l'ordre social, 
dans tous les cas prévus par la loi. 

Mais, l'introduction des poursuites pouvait aussi, 
parfois, émaner de simples particuliers, véritables dé- 
nonciateurs ou indices (I). Celle faculté aurait com- 
pensé heureusement l'inaction possible du magistrat^ 
si celui-ci n'avait été libre d'admettre ou de repousser 
la demande de poursuites, à peu près selon son bon 
plaisir : aussi a-t-on pu dire avec juste raison : qu'à 
celle époque, à Home, ii pouvait bien y avoir un dénon- 
cialeur, mais quHl n'y avait pas d'accusateur véritable en 
dehors du magistrat. 

Nous verrons plus loin, que ce même magistrat, à la 
fois accusateur et juge en première instance, viendra 
devant la juridiction du dernier ressort, accuser encore, 
en défendant la sentence par lui rendue. 

Une fois que le magistrat s'était décidé à poursuivre, 
après une première enquête sommaire, qnaeslio, il assi- 
gnait rinculpé, privalus (2), pour un jour déterminé ; 
c'était la diei diclio (3). Au jour dit, en présence du peu- 
ple, le magistrat, montant à la tribune aux harangues, 

(1) Cf. Tite-Live, II, 4, 5; XXXIX, 14; Salluste, Catilina, 30, 49; 
Cicéron, pro Miîone, 65 ; Asconiiis, m Divinationem ; Oreiii, p. 114. . 

(2) Cf. Tite-Live, XXVI, 3. 

(3) Cf. Tite-Live, II, 35, 52 ; III, 11, 56 ; VI, 20 ; Cicéron,pro Domo, 
17 ; pro Miloney XI V, 31. Cf. aussi Esmein, La Table de Bantia, dans 
Mélanges d'histoire du droit, p. 326 et sq. 
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procédait à Vançuisitio [i), c'est-à-dire énonçait som- 
mairement les charges de la prévention et indiquait 
la peine qu'il avait en vue. En terminant, le magistrat 
fixait la date de la première des trois réunions dans 
lesquelles on devait procéder à toutes les formalités de 
l'instruction, des débats et du jugement : il citait le 
peuple et l'accusé pour cette date, qui était en général 
le surlendemain, — intermissa die (2). 

Ces réunions, dont le but était peut-être de mettre le 
peuple au courant de l'affaire (3) qu'il serait bientôt 
appelé à juger en dernière instance, n'étaient pas des 
comitia, mais de simples contiones (4), c'est-à-dire des 
assemblées où chaque citoyen se plaçait à sa guise, et 
dans lesquelles on n'émettait aucun vote. Dans ces 
réunions, au nombre de trois, et séparées l'une de l'au- 
tre par un intervalle d'au moins un jour (5), le magis- 
trat développait d'abord l'accusation ; l'inculpé pré- 
sentait ensuite sa défense, puis les témoins étaient 
entendus (6). 

Après le troisième débat, le magistrat prononçait 



(1) Cf. Tite Live, Vf, 20, 12. ,de perduelUone anquirere ; II, 52, 5 ; 
XXVI, 3, 5 ; Sigonius, de Judkiis, III, 6, 9: ,,,pecun%a anquirere, 

(2) Cf. Tite-Live, XXV, 4, 8. 

(3) Cf. Laboulaye, Essai sur les lois criminelles des Romains, p. 139. 

(4) Cf. Festus, Epist.fp. 38: ,,.Contio significat conventum,,, quia 
magistratu per prœconem convocatur. Cf. aussi Cicéron, in Vatin.,n, 
40 ; Tite-Live, III, 40 ; XXXVIII, 51. 

(5) Cf. Cicéron, de Domo, 17, 45 : ... ne improdicta die quis accu- 
setur. 

(6) Cf. Tite-Live, II, § 2 ; III, 58 ; XXV, 3 ; XXVI, 2-3. 
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son jugement. Il n'était, d'ailleurs, pas lié par la peine 
qu'il avait primitivement déclaré avoir en vue, et pou- 
vait soit l'élever, soit l'abaisser (1 ). 

Avec la sentence du magistral était terminé le pro- 
cès en première instance. 

Si le condamné faisait appel au peuple, et, il en était 
presque toujours ainsi, un nouveau terme était fixé pour 
le vote définitif. L'audience finale exigeait non plus une 
simple contio, mais une réunion des comices. Cette 
quatrième audience devait être séparée de la troisième 
contio par trois jours démarché «... quarta sit accusaiio 
tinnum nundinum prodicta die ^ çuadiejudiciumsit fiiiU" 
rum » (2), ce qui constituait en fait un délai de trente 
jours (3). 

Il arrivait parfois, d'ailleurs, que le procès s'arrêtait 
ici, et que les comices n'avaient pas besoin de se réu- 

(1) Cf. Tite-Live, XXVI, 3, 7 : ...Ctwi bis pecunia anquisisset, tertio 
capitis se anquirere diceret. 

(2) Cicéron, pro Domo, XVII, 45. Cf. aussi Cicéron, ad Familiares, 
XVI, 12, 8: .,.trinum nundinum petere; Philipp., V, 38: ...tn'nwm 
nundinum promulgatio ; Macrobe, Saturn., 1, XXVI. . . trinundino die ; 
Tite-Live, III, 35 ; Denys, VII, 58. 

(3) Cf. lot osque de la Table de Bantia, lig. 14 et sq. P. F. Girard, 
Textes de droit romain,^. 25. « Si quis pro magistratu alteri capitis aut 
pecunise diem dixerit, is comitia ne habeat, nisi cum apud populum 
quater oraverit^ sciens sine dolo malo et definitum diem populus perce • 
périt quater, Neve magis quinquies cumprivato agito prius quamjudi- 
cationem dabit^ et cum postremum cum privato oraverit, ab eo die diem 
XXX proonmum comitia ne habuerit, » 

Sur l'analogie des dispositions de la loi osque de Bantia avec les ins- 
titutions romaines, et la possibilité dans le système de cette loi d'une 
quinta accusatio, voir Esmein, Mélanges d'histoire du droit et de cri- 
tique, La Table de Bantia, pp. 324-329 et 337-338. 
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oir. Tout d'abord, il pouvait arriver que Taccusateur 
se désistât, et par cela même tombait la poursuite (1 ). 
Le même résultat était obtenu par ïiîitercessio d'un tri- 
bun du peuple : celte intercesm suffisait pour entraî- 
ner la libération immédiate de l'accusé, soit que le 
procès fût encore en cours, soit même que la condam- 
nation fût déjà prononcée. Tel fut le cas de Scipion 
r Africain, mis en liberté sur l'intercession d'un seul 
tribun, Tiberim Gracchus^ père des Gracques, et malgré 
l'avis de tous ses collègues (2). 

Enfin, le procès s'arrêtait souvent par suite de Fexil 
volontaire de l'inculpé, laissé presque toujours en li- 
berté provisoire. Mais, comme il arrivait rarement qu'il 
profitât de ce moyen d'échapper à une condamnation, 
avant d'avoir fait appel au peuple, nous traiterons ce 
point particulier en parlant de l'instance en dernier 
ressort. 

2» L'instance en dernier ressort. 

L'instance en dernier ressort est celle qui aboutira à 
un jugement rendu par le peuple, jugement cassant ou 
confirmant la décision prise en première instance par 
le magistrat, et qu'il viendra défendre comme rogatio 
devant les comices ou le concilium plebis. 

Nous l'avons dit plus haut, lorsque le condamné in- 

(1) Cf. Cicéron, De officiis, III, 31. 

(2) Cf. Valère-Maxime, IV, 18 ; Aulu-Gelle, VII, 19; Tite-Live, 
XXVI, 3. 

L. — 5 
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terjetait appel, le peuple était convoqué pour statuer 
sur cet appel, le trentième jour après la dernière con- 
tio (1). Nous allons examiner tout d*abord par qui cette 
convocation était faite. 

Des magistrats ayant le pouvoir de convoquer les comitia populi 

et le concilium plebis. 

iNous écarterons tout d'abord les comices par curies 
dont le rôle fut insis;nifiant en matière criminelle. 

Pour les comices centuriates, ils ne pouvaient être 
réunis en principe que par les magistrats supérieurs 
tels que le consul, le préteur (2). Mais, lorsqu 'après les 
leges Valeriœ, on eût transféré à des magistrats infé- 
rieurs, qnœstores^ duoviri, le droit de juridiction crimi- 
nelle pour tous les cas rentrant dans le cercle de la 
provocatio, il fut indispensable de faire en sorte que ces 
magistrats pussent défendre devant le peuple les con- 
damnations qu'ils avaient prononcées en première 
instance. 

Bien que les renseignements fassent presque défaut 
à ce sujet, surtout à l'égard des diioviri pour les procès 
de perduelliOy on admet que ces magistrats eurent le 
droit, après s'être fait concéder les auspices par les 



(1) Cf. Cicéron, pro Domo, 17, 45 : ...Cum tam moderata judicia 
populi sint a majoribus comtituta ut ter ante magistratus accuset in- 
termissa die... quarta sitaccusatio trinum nundinum prodicta die, 

(2) Cf. Cicéron, De Tjcg., 3, 410: Cum populo patribusque agendijus 
esto consuli, prœtoriy magistro populi equitumque eique quem patres 
produnt consulum rogandorum.,. 
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magistrats supérieurs, de convoquer et de présider les 
comitia ceniuriata ( 1 ) . 

Ceci peut, à la rigueur, se justifier par Tidée de dé- 
légation qui fait considéverleH quœslores parricidii elles 
duQviri perduellionis comme les représentants des con- 
suls« 

Mais, nous trouvons aussi de nombreux cas, dans 
lesquels les comices centuriales furent réunis parles 
tribuns du peuple ; c'est que, nous Tavons dit plus 
haut, les tribuns avaient le droit de prononcer des pei- 
nes capitales ; or Tappel n'en pouvait être fait, depuis 
la loi des Douze Tables, que devant les comices centu- 
riates. D'où la nécessité de permettre aux tribuns de 
convoquer ces comices, pour défendre devant eux le 
jugement qu'ils avaient rendu. Seulement, le tribun 
devait demander au consul ou au préleur, qui d'ail- 
leurs ne pouvait refuser (2), de fixer un jour pour la 
convocation des centuries. C'est ce que nous dit for- 
mellement Tite-Live : « .... Sempronius tribu nus plebisy 
perdueUionis se judicare..., dixit^ diemque comilns a C. 
CalputmiOf prœtore urbis^peliit » (3). Aulu-Gelle nous 
dit de même: « .... Licinius Inbunus plebis ... eidiem 
dixit,ei comitiis diem a M.Marcio prastore popoml » (4). 

(1) Cf. Varron, Ling. latin., 6, 91. Cf. aussi, Mommsen, Droit pub. 
rom,, trad. Girard, I, p. 107, note 1 ; I, p. 223. 

(2) Cf. Tite-Live, XLIII, 16, 16. 

(3) Tite-Live, XXV, 3, 9. Cf. aussi, Tite-Live, XLIII, 16, H : ... 
Rutilius trib, plebis diem comitiis a Sulpicio prxtore urbano petiit. 

(4) Auiu-GeJIe, VI,9, 9. 
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Passons mainiendiui q,ux comitia tnbuta. Ou sait qu'ils 
jugeaient les appels portés contre ks condamnations 
aux amendes, prononcées par des magistrats autres 
que les magistrats plébéiens, puisque dans ce dernier 
cas la compétence appartenait au concilium piebis. Les 
comitia tribula eurent donc à se prononcer sur des 
amendes infligées par le grand-pontife (1) par exem- 
ple, ou parles édiles curules (2) : ces magistrats eu- 
rent donc évidemment le pouvoir de convoquer les tri- 
bus et de défendre devant elles les jugements par eux 
prononcés. 

Reste le concilium piebis. Les tribuns avaient évi- 
demment le droit de le convoquer : il en fut de même 
des édiles plébéiens, en cas d'appel contre les multx 
prononcées par eux (3). 

Tels étaient les magistrats ayant pouvoir de con- 
voquer les comices judiciaires : voyons maintenant 
quelles étaient les formalités matérielles de cette 
convocation. 

S'agissait-il des comitia centuriata ? La convocation 
était faite par le prœco, accompagné d'un sonneur de 
trompe, cornicen^ qui annonçait la réunion, le long des 
murs de la ville, et du haut du Capitole (4). Une son- 

(1) Cf. Tite-Live, XL, 42, 10. 

(2) Cf. Cicéron, In Yerr., I, 12, 36 ; Valère -Maxime, VI, 1,7; VIII, 
1, 7 ; Pline, HUL nat., 18, 6, 42 ; Tite-Live, VIII, 22, 2 ; X, 23, 11. 

(3) Aulu-Gelle, X, 6, 3 ; Denvs, X, 43 ; Tite-Live, III, 31 ; XXV, 2, 
9 ; X, 2.3, 13 ; XXXVIIl, 35. 

(4) Cf. Denys, II, 8 ; Aulu-Gelle, XV, 27: ...centuriata per corni- 
cinem convocari. 
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Derie était également faite devant la porte de Taccusé.. 
« Cormcinem ad privali januam et in arcem miitas, ubi 
canal... », dit Varron (1). 

A ce moment^ on bissait un drapeau rouge, [vexil/um 
russeum, sur le Janicule, et il y demeurait pendant 
toute la durée de l'assemblée (2). Knfin, dans la nuit 
qui précédait la réunion, le magistrat qui Tavait pro- 
voquée, devait après minuit consulter les auspices, 
et, s'ils étaient défavorables, renvoyer l'assemblée à 
une date ultérieure (3)... Si, au contraire, les auspices 
étaient favorables , l'assemblée se réunissait dès le 
lever du jour: en effet, les audiences étaient quelque- 
fois très longues, et les comices ne pouvaient siéger 
après le coucher du soleil : or,siraffaire n'était pas ter- 
minée le même jour, tout était à recommencer. 

Lorsqu'il s'agissait d'une réunion des comitia trihuta 
ou du concilium plebis, les formalités préliminaires 
étaient grandement simplifiées : pas de drapeau rouge, 
pas de convocation per cornicinem. Quant à la prise 
d'auspices, si elle existait encore pour les comitia tri- 
buta (4), il ne parait pas qu'elle ait été nécessaire pour 
la réunion du concilium plebis (5). 

(4) Varron, Ling. lat., VI, 9, 90-92. Cf. aussi Plutarque, C\ Grac- 
chus^S. 

(2) Cf. Tite-Live, XXXIX, 15. Cf. aussi Amobe, II, 67 : Si paratis 
bella, signum monstratis ex arce ? 

(3) Cf. Tite-Live, XL. 42. 

(4) Cf. Mommsen, Droit public romain, I,p. 112 (sur Dion, 54, 24), et 
le môme, VI, I, p. 447 in fine. Cf. aussi Cicéron, Ad familiares^Wl, 30. 

(5) Cf. en ce sens, Willems, Dr, pub, romain^ p. 164. 
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L'accusé et le peuple étaient simplement prévenus 
par rintermédiaire des viatores des tribuns (1). 

Le peuple une fois réuni, il pouvait arriver que Tac- 
cusé ne se présentât point, et les conséquences de ce 
défaut différaient avec les causes de cette absence. 

En premier lieu, le condamné en première instance, 
redoutant une confirmation en appel, pouvait s'être, 
par un exil volontaire, soustrait aux conséquences de 
sa condamnation. 

Liberté provisoire. 

Tel était, en effet, le respect des Romains pour l'invio- 
labilité individuelle du citoyen, qu'ils n'admettaient 
pas pour lui, sauf dans des cas exceptionnels, d'in- 
carcération préventive. — Sans doute, tout dépendait, 
en fait, de la libre appréciation du magistrat accusa- 
teur : s'il le jugeait à propos, il ordonnait d'emprison- 
ner l'inculpé jusqu'au jour de la comparution devant 
les comices (2). — Mais, en réalité, et le Digeste le dé- 
clare formellement, on n'avait recours à la prison pré- 
ventive que dans des cas très graves : « ... Non essetin 
oincula conjiciendum eum^ quifidejussores dare paratus 
sit,msisitam grave sceluseum admisisse constat^ ul neque 
fidejussoribus^ neque militibus committi debeat^ verum 
hanc ipsani carcerispoenam ante supplicium sumere » (3). 

(1) Cf. Asconius, in Scaurum ; Orelli, p. 22. 

(2) Cf. Aulu-Gelle, III, 3. 

(3) L. 3, Digeste, XLVIII, 3. Cf. aussi : Tite-Live, III, 56. Sur le cas 
de Pleminius, 
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Cependant, on ne restait pas sans prendre quelque 
mesure de précaution pour assurer la comparution de 
Taccusé devant les comices. En général, il était invité 
à fournir des répondants : — «... Unum vadeni tribus 
millibiis œiis obligaverunt », dit Cicéron (1 ), et Tite-Live : 
— «... Hic primus vades jnibliros dédit » (2). — Ces me- 
sures n'étaient pas illusoires; ceux-là, en effet, qui 
acceptaient de répondre de la comparution de Tinculpé 
au jour de la réunion des comices, veillaient avec soin 
à ce qu'il ne prît pas la fuite : car, s'ils ne le représen- 
taient pas au jour voulu, ils perdaient la somme qu'ils 
avaient déposée comme caution. 

Quelquefois, aussi, l'accusé devait demeurer dans sa 
maison, dont les issues étaient confiées à la garde de 
quelques soldats. Mais le plus souvent, et lorsqu'il s'a- 
gissait d'un personnage de quelque importance, l'ac- 
cusé était confié à la surveillance discrète d'un magis- 
trat ou d'un sénateur, dans la maison duquel il devait 
habiter, sans qu'il lui fût d'ailleurs interdit de sortir. 
C'était ce que l'on désignait du nom de custodia libéra. 
Comme on le voit, il y avait un certain nombre de 
mesures plus ou moins rigoureuses, servant de moyen 
terme entre la liberté complète et la prison préventive. 
Tout dépendait, en cette matière, des influences dont 
on disposait, et de la sévérité plus ou moins grande du 
magistrat, bien plus que de la gravité de Taccusation : 

(1) Cicéron, De rep., II, 36. 

(2) Tite-Live, III, 13. Cf. aussi, Aulu-Gelle, VII, 19. 
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« De custodia reonim consul sestimare solet ut7^um in car- 
cerem recipienda sit persona^ anmiliii tradenda, vel fide- 
jussorihus committenda vel etiam sibi » (1). 

Il sufBsait d'ailleurs h un ciloyen romain pour être 
mis en liberté provisoire d'obtenir Viniercesm d'un seul 
tribun de la plèbe. 

Du droit d*éx%L 

Comme corollaire à ce qui précède, il nous reste à 
dire quelques mots de la faculté qui était reconnue au 
citoyen romain de s'exiler volontairement. Cet usage 
remontait à une haute antiquité, et l'on en trouve déjà 
quelques exemples à l'époque royale (2). Dès que l'ac- 
cusation était formulée, l'inculpé qui en reconnaissait 
le bien fondé, ou qui craignait d'être condamné mal- 
gré son innocence, pouvait quitter Rome, ... exsilii 
causa solum ver ter e (3). 

Mais, on croit qu'il devait notifier sa décision au 
magistrat accusateur : un simple départ clandestin 
n^auraitpas eu les mêmes effets légaux. C'est que le 
départ en exil volontaire avait pour résultat d'empê- 
cher toute procédure ultérieure contre l'inculpé qu 

s'en allait de Rome : abandonner sa patrie était consi- 
déré alors comme le plus dur châtiment, et l'on se 

(1) Digeste, I, De custodia reorum. 

(2) Cf. Tite-Live, 1, 41 ; II, 35 ; III, 13 ; XLIIl, 2. 

(3) Cf. Tite-Live, V, 32; Cicéron, pro Cœcina, 34 : ...quia volunt 
pœnam aliquam subterfugere, eo solum vertunt, hoc est sedem et locum 
mutent. 
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contentait de prononcer contre Texilé Vinterdktio içnis 
et aquWj pour prévenir de sa part toute idée de re- 
tour (1). 

A l'origine, celui qui s'exilait volontairement pou- 
vait le faire en tout état de cause, tant que le vote des 
comices n'avait pas eu lieu : plus tard, il put le faire 
encore, tant que dans le scrutin une majorité n'était 
pas acquise à la confirmation du jugement rendu en 
première instance ; et même, paralt-il, tant que la sen- 
tence définitive n'avait pas reçu un commencement 
d'exécution (2). C'est ainsi que Tite-Live parle d'un 
certain Claudius qui s'exila après avoir été condamnée 
mort (3). 

L'exil, à Rome, n'était pas considéré comme une 
peine : — ... « Exsilium enim non supplicium est^ dit 
CicéroUySedperfugiumjportusçuesupplicii » (4). Il ne fut 
considéré comme tel qu'à l'époque impériale, mais à ce 
moment, 1 exil, infligé avec une résidence forcée, n'était 
autre chose que la déportation simple. Sous la Républi- 
que, il n'entraînait même pas la confiscation des biens : 
cela résulte d'un passage de Suétone (5) dans lequel cet 

(1) Cf. CicëroD, pro Domo^ 30: ..Ad autem non,..,^ sed tecti et acqtisB 
et ignis interdictione faciebant. Cf. aussi Appien, De beL ctv., I, 31 ; 
Tite-Live, XXV, 4 ; XXVI, 3. 

(2) a. L. 8, Digeste, XXVIII, De pub. jud., 1 ; L. 3, DigeBte,XLVIII, 
Ad leg. Jul. peculatus, 13. 

(3) Cf. Tite-Live, lîl, 58. 

(4) Cicéron, pro Cœcina, 34, 100. Cf. aussi Cicéron, pro Domo, 30, 
78. 

(5) Suétone, /. César, 5. 
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hislorien raconte que César décida qu'à Yiaterdictio 
ignis etaquœ prononcée contre l'exilé volontaire, vien- 
drait s*ajouter dans Tavenir la confiscation des biens, 
parce que hs riches gardant dans Cexil leur patrimoine 
étaient plus hardis à commettre des crimes (1). Tout au 
plus les comices prononçaient-ils quelques amendes, 
ou bien la retenue des cautions pécuniaires versées pour 
Finculpé comme garantie qu'il ne reviendrait pas de 
Texil. En tout cas, celui qui s'exilait était absolument 
à l'abri de toute peine corporelle: aussi, cette faculté 
de s'exiler, reconnue par la loi, — exsilium iegibusper- 
missum {i), iinit elle par abolir en fait la peine de mort. 
Terminons en disant que l'exilé devait résider dans 
Tune des villes qui, n'ayant pas encore reçu le droit de 
cité romaine, avaient le droit de recueillir les citoyens 
romains qui s'exilaient. Telles étaient, entre autres, 
NapleSj Tiôuret Préneste{3). 

Mais, il pouvait arriver aussi que, sans s'être exilé, 
l'accusé nt simplement défaut, sans avoir même pré- 
senté un motif d'excuse légitime. Dans ce cas, on pou- 
vait passer oulre, et le peuple confirmait purement et 
simplement la condamnation prononcée en première 
instance par le magistrat. \\n général cependant, et 
par un sentiment d'indulgence qu'on retrouve dans 

(1) Montesquieu, Esprit des Lois, VI, ch. XV m /Ine. 

(2) Salluste, CatHina, 51. 

(3) Cicéron, De orat, I,39,§ 177. 
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tout le droit criminel romain à Tégard des citoyens, les 
comices se contentaient de prononcer une condamna- 
tion conditionnelle, qui ne devaitêtre considérée comme 
définitive, que dans le cas où le condamné ne se serait 
pas représenté avant une date fixée, ou n'aurait pas fait 
valoir et accepter une excuse. — a ...Si Postumius ante 
kalendas maias non prodisset, citatusque eo die non res- 
pondissety neque excusalus esset^ videri eum in exsilio esse : 
bonaque ejusvenire^ipsi aqua eligniplacere interdici » (1 ). 

Il résulte aussi de ce texte que le prévenu pouvait 
faire valoir une excuse à son absence ; quelles étaient 
les causes d'excuse admises, nous ne saurions exacte- 
ment le dire. Différents auteurs citent, entr'autres, la 
maladie (2), la mort d'un proche parent (3), et surtout^ 
l'absence pour service public, reipublicœ causa (4), ainsi 
que l'exercice d'une magistrature (5). 

Quant à la validité de l'excuse proposée, elle était 
examinée et jugée, non par les comices, mais par le 
magistrat accusateur (6). 

Supposons, maintenant, que l'accusé a comparu au 
jour fixé. L'audience ayant été déclarée ouverte, l'ac- 
cusateur prenait le premier la parole et prononçait son 



(1) Tite-Live, III, 13, 58. 

(2) Cf. Cicéron, pro ifeTurena, 23, 47. 

(3) Cf. Tite-Li^e, XXXVIII, 54 ; Cicéron, pro Rahirio, 3. 

(4) Cf. Valère-Maxime, 7, 9. 

(5) Cf. Tite-Live, IX, 26 ; Deny8,X, 39. 

(6) Cf. Tite-Live, XXX VIII, 52: ,..quamexcu8ationemquum tribuni, 
qui diem dixerant, non acciperent. 



76 PREMIÈRE PARTIE. — CHAPITRE QUATRIÈME 

réquisitoire définitif, ou plutôt défendait devant le peu- 
ple la sentence qu'il avait rendue en première ins- 
tance. Devant la juridiction des comices, il n'y eut ja- 
mais qu'un porte-parole de l'accusation, et l'usage des 
subscriptores ne s'introduisit guère qu'au Vll« siècle, 
devant les quœstiones perpetuœ. Lorsque le magistrat 
avait terminé, l'accusé présentait lui-même sa défense : 
quelquefois, mais rarement, il se faisait défendre par 
des amis, ou un proche parent. Mais l'assistance d^s 
oratores ou défenseurs proprement dits, était alors chose 
à peu près inusitée (1). 

La défense jouissait de la plus grande liberté : seule- 
ment, le temps devait forcément lui être mesuré, puis- 
que, comme nous lavons dit plus haut, les débats de- 
vaient être terminés et le jugement rendu avant le 
coucher du soleil . Tous les moyens semblaient bons 
d'ailleurs, à l'accusé, pour apitoyer ses juges; et, ou- 
bliant aisément les méfaits qui l'amenaient devant le 
peuple ; il ne songeait, dans son plaidoyer, qu'à rappe- 
ler les services rendus jadis par lui à la République, ou 
qu'à se lamenter sur le triste sort qui l'attendait lui et 
les siens. 

Comme il cherchait bien plus à toucher et à émou- 
voir ses concitoyens, qu'à les persuader de son inno- 
cence, s'adressant plutôt à leur pitié et à leur cœur, 
qu'à leur justice et à leur raison (2), l'accusé ne négli- 

(1) Cf. Tite-Live, VIII, 33. 

(2) Cf. Gicéron, pro DomOy 17 : Tum multa ad placandum atque 
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geait aucune de ces manifestations extérieures, qui 
nous sembleraient aujourd'hui indignes de la haute 
idée que nous nous faisons de la justice et de l'impar- 
tialité des juges. « ...Sordidatuscumgentibusclientibus- 
quej dit Tite-Live, in foro prensebai singulos orabat- 
quey^ (1). Et sur ce même point Aulu-Gelle: « ... Quum 
essei reus, negue barbam desisse radi, neçiie non candida 
veste uti, neqiie fuisse cultu solito reorum » (2). 

L'accusé ayant terminé sa défense, y avait-il lieu à 
l'audition des témoins et à des débats contradictoires : 
il est probable que non (3). Cependant, signalons l'opi- 
nion de certains auteurs, d'après lesquels les trois con^ 
tiones préparatoires ayant été réduites en fait à une 
simple lecture de Tacte d'accusation, suivie à la troi- 
sième fois du prononcé de la sentence, — les débats et 
auditions de témoins durent nécessairement trouver 
place à la quatrième réunion. S'il en fut vraiment ainsi, 
il est à remarquer que ces formalités durent perdre 

ad misericordiam reis concessa sunt : deinde exorabilis populus, facilis 
suffragatio pro sainte; (iicéron, De oratore, 2i : ,,.in flectendo... vis 
omnis oratorisest ; Valère-Maxime, VIII, 1, 2 : Misericordia ergo illam 
quœstionem non œquitas rexit : quoniam quœ innocentiœ tribui nequie^ 
rat absolutio, respectui puerorum data est. Cf. aussi : Tite-Live, Epist., 
XLIX, XL ; Cicéron, in Verr,, V, 1, 3 ; pro Flacco, 98. 

(1) Tile-Live, II, 33; cf. aussi, XLIFI, 16. 

(2) Aulu-Gelle, III, 4. Cf. aussi : Tite-Live, VI, 20 : ... Adprobantir 
bus cunctis, diem Manlio dicunt. Quod ubi est factura primo commota 
est plebs, utique postquam sordidatum reum viderant, ncc cum eo, non 
modo patrum quemquamy sed necognatos quidem aut affines, postremo 

ne fratres quidem Cf. Ferralius, Ep., 111, 18 ; Cicéron, pro Plan" 

ciOy 12 ; pro Sextio, 2, 12. 

(3) Dans ce sens, cf. Mommsen, op, cit,^ VI, I, p. 453. 
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beaucoup de leur importance : en effet, c'est Tensem- 
ble des citoyens qui statue en dernier ressort; par 
conséquent, les témoignages oraux, possibles dans 
Tenceinte d'un prétoire, n'auraient pu être entendus 
au Forum ou au Champ de Mars que d'une infime mi- 
norité des assistants; et, on ne pouvait pas n'admettre 
à voter que ceux qui auraient entendu les dépositions 
ou la lecture des pièces écrites. D'ailleurs, à cette épo- 
que, il n'y avait guère de preuves légales, et le peuple 
formait sa conviction de tous les éléments [jossibles, 
s'abandonnant surtout à l'impression du moment (1). 

Il nous reste à parler maintenant du scrutin et du 
jugement. On ne pouvait ajourner le vote à un autre 
jour: si la condamnation, ou l'acquittement, n'inter- 
venait pas au jour dit, le procès était terminé, et le 
magistrat ne pouvait plus reprendre l'accusation (2), 
du moins, lorsque les débals avaient été commencés, 
puis interrompus (3). « ...Si qua res illum diem aul aus- 
piciis aut excusatione suslulil, Iota causa judiciwnque 
sublalum sU » (4). 

Le vote, à l'origine, était oral, et fait à haute voix (5) ; 
il eut lieu ensuite au moyen de tablettes de bois, — ta- 



(1) Cf. sur ces divers points, J. Poiret, Essai sur l'éloquence judi- 
ciaire à Rome y p. 105. 

(2) Cf. Polybe, î, 52. 

(3) Cf. Dion Cassius, 37, 28 ; Valère-Maxime, 8, 1, 4. 

(4) Cicéron, pro Domo, 17, 45. 

(5) Cicéron, Brutus, 25, 27 ; de Div,, II, 35, § 75 ; de Legibus, [II, 
16. 
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belbe^ tesserulXy à partir des lois Cassia (61 6 de Rome) et 
CaBlia (647 de Rome). La décision devait être prise à la 
majorité des suffrages, et la parité entraînait l'acquit- 
tement (1). 

Le peuple, d'ailleurs, ne pouvait que casser ou con* 
firmerla sentence rendue en première instance par le 
magistrat, et que ce dernier venait de défendre devant 
lui, sans pouvoir accorder ce que Ton appelle aujour- 
d'hui des circonstances atténuantes, ou demander, 
comme purent le faire plus tard les jurés des çuœsfiO' 
nés perpeitiœ, un renvoi pour plus ample informé. De 
là, une tendance très marquée de la part des assem- 
blées populaires à renvoyer l'accusé indemne, quand la 
peine proposée leur semblait exagérée ; ce qui, inévita- 
blement, poussa les magistrats à user d'une grande 
modération dans leurs condamnations en première ins- 
tance. 

Le scrutin était déclaré clos, dès que la majorité était 
acquise à l'acquittement ou à la condamnation : du 
moins, il en fut ainsi, tant que le vote fut oral. Le ma- 
gistrat président proclamait le scrutin, prononçait le 
verdict, puis levait aussitôt la séance et congédiait le 
peuple, il était procédé immédiatement à l'exécution 
de la sentence (2) : les mesures à prendre dans ce but 
rentrèrent dans les attributions du magistrat, du moins 
jusqu'à la création des triumviri capitales. 

(1) Cf. Denys d'Halicarnasse, VII, 64 ; Plutarque, T. Gracchus, 12. 

(2) Cf. Tite-Live, VI, 20; XXXVIII, 58; Denys, VIII, 78. 
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Nous en avons fini avec les jugements rendus par le 
peuple : nous savons qu'ils n'étaient susceptibles d'au- 
cun recours. Seulement, le peuple, en vertu de son 
droit de grâce souverain, put toujours, par une nouvelle 
loi, réhabiliter en quelque sorte le condamné : c'était 
la restilulio damnaiorum {!). 

ii) Cf. Tile-r.ive. V, 46; Gicëron, Brufus, 128 ; Diodore, 36, t. X, 
p. 173 ; Appien, de Bel. civ.. \, 33. 
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SECTION PREMIÈRE, — Origine et développement des 

c quaestlones perpetuœ ». 

On peut dire que les quœsliones perpetuœ résultèrent, 
à la fois, de la généralisation d'un usage remontant à 
l'époque royale, qui consistait à donner,par un man- 
dat essentiellement éphémère, à des quœatores ou à des 
commissions le pouvoir de juger une affaire déterminée, 
— et de l'application aux matières criminelles de la 
procédure civile par recuperatores (1). 

On sait que les comices recoururent de plus en plus 
fréquemment à ce système de délégation à une commis- 
sion extraordinaire, système dont on reconnut bien vite 

(1) Cf. Mommsen, Dr. public romain, trad. Girard, III, p. 257; Ar- 

minjon, La présidence de« quœstiones perpétuas, p. 10. 

L. — 6 
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rimmense supériorité sur la juridiction populaire di- 
recte. A Tépoque, d*ailleurs, qui nous occupe, l'exercice 
direct de la juridiction criminelle aurait rencontré, en 
pratique, d'insurmontables difficultés. 

Rome n'était plus la petite bourgade d'autrefois, mais 
la plus grande métropole du monde civilisé ; sa popula- 
tion, formée des éléments les plus disparates, compre- 
nait alors plus de 300.000 citoyens (1), mais ceux-ci, 
préoccupés d^aflaires, de commerce ou de politique, se 
désintéressaient peu à peu de toutes ces fonctions pu- 
bliques ou civiques, quHls avaient si ardemment reven- 
diquées jadis, comme les plus beaux de leurs privi- 
lèges... 

D'autre part, conséquence de cette agglomération 
d'étrangers , d'affranchis et d'esclaves , conséquence 
aussi de Timmense entassement dans Rome des ri- 
chesses arrachées aux provinces conquises, les crimes 
allaient toujours croissant. 

Les magistratures n'étaient plus considérées que 
comme un moyen d'arriver rapidement à l'opulence : la 
brigue, la violence s'exerçaient ouvertement; et, si le 
peuple avait voulu exercer directement par lui-même 
la juridiction criminelle, tous ces crimes qui exigeaient 
impérieusement une répression rapide, auraient forcé 
les comices à siéger en permanence. 

Indolence d'une part, nécessité de l'autre firent que 

{{) Tite-Live, épitre XLVIll. Le nombre des citoyens arriva à dé- 
passer le chiffre de 900.000 d'après un recensement de 684. 



ORGANISATION DES TRIBUNAUX PERMANENTS 83 

le peuple délégua plus fréquemment que jamais à des 
commissions momentanées son pouvoir de juridiction 
criminelle ; de là, à faire de ces commissions des tri- 
bunaux permanents, c'est-à-dire n'ayant pas besoin 
d'une délégation nouvelle à chaque procès nouveau, il 
n'y avait qu'un pas : il fut franchi, mais, avec cette 
lenteur qui caractérise toutes les évolutions juridiques 
à Rome, où aucime institution ne disparaissait complète^ 
ment pour faire place à une autre, la première subsistant 
en droit tant que la seconde ne Pavait pas absorbée dans 
la pratique ( 1 ) . 

Les quœstiones perpétuas étaient donc créées. 11 ne 
faudrait pas d'ailleurs s'exagérer la portée du qualifi- 
catif /?^r;;^f//a : s'il se rencontre chez les commenta- 
teurs, notamment Asconius^ on ne le trouve presque 
jamais accolé au mot quœslio dans les auteurs classi* 
ques (2). De plus, il se rapporte à l'institution même, 
non pas à la composition du tribunal, ou à ce fait que 
la quœstio aurait siégé en permanence : ce qui était per- 
pétuel, ou plutôt permanent, c'était la délégation faite 
par le peuple, de son pouvoir répressif. 

Ce fut en l'année 605 de Rome, 148 av. J.-C, que le 
tribun L. Calpurnius PisoFrugi fit voter par les comi- 
ces, de concert avec son collègue Cascilius, une loicon* 
nue sous le nom de Lex Calpurnia de pecuniis repelun- 

(1) G. Humberl, Aperçu sur la justice criminelle des Romains, p. 4 ; 
Mémoire présenté à l* Académie impériale de ^fetz, 1861. 

(2) Cf. Madvig, VEtat romain, trad. Ch. Morel, lU, p. 332, noie 13. 
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dis qui posa le principe du premier tribunal permanent. 
« . . .Quœstiones perpetuœ^ dit Cicéron, Aoc adolescente (C. 
Carbo) constitutse sunt, quœ antea nuUœ fuerunt. L. 
enim Piso, tribunm plebis legem primus depecu?iiis repe- 
lundis, Censorino et Manilio consulibus^tulit »{i). Et 
ailleurs, le même auteur s'exprime ainsi : « ...Nondum 
centum et decem anni sunt, cum de pecuniis repetundis a 
Pisone lata est lex^ nulla antea cumfuisset » (2). 

Le but de cette loi était de permettre aux victimes 
des exactions et concussions commises danâ les pro- 
vinces par les magistrats ou les chefs militaires, de 
porter plainte devant un tribunal permanent établi à 
Rome dans ce but. Cette innovation devait, dans l'es- 
prit de ses auteurs, remédier à la malheureuse situation 
des provinciaux et des alliés: en effet, jusqu'alors, le 
crime de concussion n'avait pas été prévu par la loi 
pénale, et si les citoyens qui en étaient victimes pou- 
vaient intenter une action privée contre le magistrat 
prévaricateur (3), tout autre était le sort des provin- 
ciaux et alliés : placés hors de la loi civile, ils n'avaient 
d'autre ressource que de demander justice au Sénat; 



(1) Cicéron, Bruius, 27, § 106. 

(2) Cicéron, De officiis, II, 21, 75 (L'orateur parle en 709 ou 710). 
Cf. aussi : Cicéron, in Verrem, III, 84, 195; IV, 25, 26; Tacite, i4n- 
nales^ XV, 20; pro Cluentio, 53 ; Mommsen, Corpus I. Lat., tomel, 
p. 55. 

(3) Cf. G. Chr. Lohse, De qiiœstionum perpetuarum origine, prœsi- 
dibuSy cotisiliiSj p. 3 ; Plauen, 1876. Les citoyens pouvaient employer 
l'ancienne actio Sacramenti. 
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mais bien souvenl,celui-ci, aveuglé parFesprilde parti, 
laissait impunis les crimes de ce genre. « ...Quasi t^ero 
non dubium sit^Axi Cicéron ^quin iota lex depecuniis socio- 
rum causa comtituta sii » ( 1 ), et ailleurs : « . .Nam civibus 
cum sunt ereptœ pecuniœ, civili actione et privato jure 
repetuntur... Hœc lex repetundarum socialisest^ hoc jus 
nationum exterarum estj hanc habent arcem : si qua reli- 
qua est spes sociorum animus consotari possit, ea Iota in 
hac lege posita est» (2). 

Les provinciaux, d'ailleurs, devaient employer l'in- 
termédiaire d'un patron de leur choix, mais citoyen 
romain « ...Elenim^cumlexipsade repetundis sociorum 
patrona sit^ iniquum e,stnon eum legis judiciique actorem 
maxime idoneum putari, quem acto?'em suœ causse socii 
potîssimum esse voluerunt » (3). 

Un autre point unanimement admis, c'est que l'ac- 
tion intentée devant la quœstio repetundarum fut tout 
d'abord essentiellement civile, et ne tendait qu'à la 
restitution des sommes illégalement perçues : aussi 
voit-on en 607 un certain L. Lentulus être nommé cen- 
seur, bien qu'il eût été condamné Tannée précédente 
par la quœstio repetundarum^ ce qui certes n'aurait pu 
se produire, si cette condamnation avait eu un carac- 
tère criminel (4). C'est donc avec raison que l'on peut 

(1) Cicéron, Divin, in Cmcilium^ 5, 17, 20. 

(2) Cicéron, ibidem. Cf. aussi, Cicéron, De orator., II, 65, 263 ; Va- 
lère-Maxime, III, 7, 7 ; VI, 1, 10. 

(3) Cicéron, Divin, in Ca?c., 17, 20. 

(4) Valère-Maiime, VI, 9, 10. L. Lentulus.,,.. lege Cœcilia repet. 
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dire que la quœstio primitive ne fut guère autre chose 
qu'une procédure civile modifiée et renforcée par la haute 
direction dun magistrat et C augmentation du nombre des 
jurés ( 1 ) . 

La quœstio repetundarum demeura soumise à la ré- 
glementation delaLerCa/z^/z/v^iapendantun peu moins 
d'un quart de sièele. Vers 627 ou 628 de Rome (2), une 
Lex Junia de pecunïhs repetundis vint la remplacer. On 
ignore presque totalement les dispositions de cette loi, 
qui cependant, d'après certains auteurs, seraitlamême 
que la Loi latine de Bantia dont on a retrouvé les frag- 
ments terminaux, et dont la date se place entre 621 et 
632 de Rome. Nous savons seulement, par la Lex Aci- 
lia repetundarum dont nous allons parler, que la loi 
Juniay œuvre du tribun M. Junius (3), consacrait en 
matière de pecuniœ repetundse la procédure civile per 
sacramentum: ... lege Junia actum siet sacramento (4). 

En Tannée 632 de Rome, fut promulguée la Lex 
Acilia repetundarum, celle dont on a retrouvé des frag- 
ments importants inscrits sur une table de bronze por- 
tant au revers une loi agraire, lille fut présentée par 



crimini oppresstis, censor creafusest. La lex Cœcilia repet. estiaconnue 
et ne doit être autre chose que la lex Calpurnia de 605 de Rome. 

(1) Mommsen, Droit publ. romain, trad. Girard, f, p. 192. 

(2) Sur la date de cette loi, cf. Mommsen, CLL., t. I, p. 55; Lohse, 
op. eit,, p. 6. 

(3) Lex Acilia rep€t.,c. 74 exvelege quam M. Junius trib. pleb, 

rogavit,,, 

(4) Lex Acilia repet. y c. 74. 
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Âciliiis Glabrio dont le fils était prœtor repetundaram 
vers 684 de Rome. « . . .Fac tibi paterrue legis Aciliœ veniat 
in memoriam, disait Cicéron, qua lege populus romanus 
de pecuniis repe lundis optimis judiciis usus est » (1). Cet 
Aeilius Glabrio était lui-même le beau-fils de Mucius 
ScsBvola (2) et le collègue de Caïus Sempronius Grac- 
chus. La loi qu 'il fit voler avait surtout pour but d'accen- 
tuer la dépendance des magistrats à Tégard de l^guses- 
Ho repetiindarum ; elle posait, de plus, certaines règles 
dont nous parlerons plus loin, relativement à la com- 
position du tribunal, au nombre des juges, etc. Après de 
nombreuses controverses, on s'accorde à reconnaître 
aujourd'hui Tantériorité de la Lex Acilia sur la Lex 
Servilia Glauciœ^ comme il ressort d'ailleurs du texte 
suivant de Cicéron : «... Vî^rw/n utopinor Glauria primus 
tulit ut comperendinatur rem ; antea vel judicari primo 
poterat^ vel ampHus pronuntiari. Ego tibi illam legem 
Aciliamrestituo, qua lege multisemel dicta causa ^ semel 
auditis testibus condemnati sunt » (3). 

La Lex Acilia Tut abrogée en 643 de Rome et rempla- 
cée par la Lex Servilia (4) de Servilius Glaucia^ tribun 
du peuple, mort en 654, (100 av. J.-C). La Lex Servi- 
lia consacrait la modification apportée par la Lex Aci- 

(1) Cicéron, in Verrenij 1, 17, 51. Cf. aussi Cicëron, Brutm, 28 
et Lohse, op. cit., p. 6; Mommsen, Corp, Ins. Lat.^ I, p. 55. 

(2) Pseudo-Asconius, p. 149 ; Cicéron, Brutus^ 68, 239. 

(3) Cicéron, in Verrem, 1, 9, 26. 

(4) Cf. Cicéron, Brutus, 62, 224 ; Asconius, in Scaurunif p. 21, 
Orelli, pro RabiriOy 4, 9. 
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lia^ qui, s'inspirant de la nature délictueuse des faits 
poursuivis, avait autorisé la çuœstio repeiundarum à 
condamner les concussionnaires à une amende égale 
au double des sommes extorquées (1), et précisé ainsi 
le caractère pénal des condamnations en matière de 
répétondes. 

La législation, d'ailleurs, fut modifiée à nouveau par 
la Lex Comelia repeiundarum de Sulla, en 673 de 
Rome, et par la LexJulia de 695, que César fit voter 
pendant son premier consulat (2). Cette dernière loi, 
qualifiée par Cicéron de très sévère et de très juste, 
contenait plus de cent articles, et, entre autres choses 
autorisait la condamnation des magistrats prévarica- 
teurs et concussionnaires au quadruple des sommes 
par eux extorquées (3). 

Tel est, pendant le Vil® siècle de Rome, l'ensemble 
des lois judiciaires se rapportant à la quœstio repeiun- 
darum. 

Les bons résultats donnés par ce premier tribunal 
permanent,la supériorité évidente de sa procédure et de 
ses jugements durent favoriser et hâter l'établissement 
de nouvelles çuœstiones. Mais, pour ce qui concerne la 
date de création de ces tribunaux, comme aussi pour 
leur développement, les documents sont beaucoup plus 

(1) LexAcilia^ c. 59. 

(2) Cicéron, epist. VIH, 8, 3: Lex optima, acerrima, jtistissi' 

ma... Cicéron, in Vatin., 12, 29 ; pro RabiriOf 4,8 ; 5, 12. 

(3) Loi 1, au Code, 9, 27. Loi 6, Digeste, XLVIII, 11 ; Tacite, Ann., 
l, 77. 
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rares qu'ils ne Tétaient pour la quœstio repeUmdarum. 
Nous allons essayer cependant de déterminer approxi- 
mativement la date de création de ces divers tribunaux, 
en les passant successivement en revue. 

Si Ton prenait à la lettre un texte de Pomponius, que 
nous allons citer, il faudrait dire que la |>lupart des 
quœstiones perpétuas ne sont pas antérieures à SuUa : . . . . 
« Deinde Cornélius Sulla^ dit ce jurisconsulte, quœstiones 
publions constitutif veluti de falso, de]parriridiis^ de sica- 
riis... » (1). Mais, on s'accorde aujourd'hui pour recon- 
naître que ce texte, ainsi interprété, serait trop exclusif 
et que plusieurs quœstiones^ remontant à une époque 
antérieure à SuUa, furent seulement réorganisées par 
lui. 

La plus ancienne, après la quœstio repetundarum^ 
semble avoir été la quœstio de sicatiis et veneficiis qui 
daterait de 612 de Rome, et aurait été présidée alors par 
le préteur L. Tubulus^ — ...qui, cum prœtor quœstionem 
inter sicarios exercuisset (2). Ce tribunal aurait d'ailleurs 
été réorganisé par une Lex Sempronia de \ 23 avant Jé- 
sus-Christ (631 de Rome). Quant à la question desavoir 
s'il y eu t une quœstio de sicanis e t u ne quœstio de veneficiis 
distinctes l'une de l'autre, elle a été longtemps débattue: 
on admet en général aujourd'hui, qu'il n'y avait qu'une 



(1) Pomponius, Digeste, De origine juris, 1,2. 

(2) Cicéron, De flnibuSy II, 16, 54 ; De natura (korurrij III, 30, 74 ; 
pro RoscioAmerino, 30, 85. Cf. aussi, LÔhse, op. cit., p. 14-15. 
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seule quwstio de sicariis et y«A?^^riw jugeant, il est vrai, 
des crimes de nature assez diverse (t ). 

Chronologiquement serait venue ensuite la çuœsiio 
de ambilu. Elle aurait été instituée par une loi demeu- 
rée inconnue, mais antérieure à 637 (117 av. J.-C). 
En effet, Cicéron rapporte qu'^Emilius Scaurus, alors 
consul désigné, fut traduit devant la quœstio de ambilu 
par Kutilius [î). Or Scaurus fut consul en 116 av. J.-C. 

Nous voyons aussi qu'en 639 (115 av. J.-C.) Marins 
fut traduit devant la quœstio Je amhitu (3). Enfin, nous 
avons un texte de Cicéron, duquel on peut induire qu'il 
ne s'écoula pas beaucoup de temps entre la création de 
la quœstio repetundanan et celle de la quœstio de ambi-- 
tu (4). 

C'est, sans doute, vers 642 ou 643 (111 av. J.-C.) que 
dut être instituée la quœstio peculatiis (5). Mais cette 
date est tout approximative, les quelques textes qui 
font mention de ce tribunal ne donnant pour ainsi dire 

(1) Contrày cependant Willems, Le Sénat de la République romaine, 
Uy p. 291, n. 1 ; p. 202, n. 6. 

(2) Cicéron, Brutus, 30, 113. 

(3) Cf. Plutarque, Marius, 5 ; Valère-Maxime, IV, 9, 14 ; Cicéron, 
De of/iciis, 111,20, 7^. Cf. aussi, Pelersen, De causvi publiais ...., 
p. 1 6 

(4) Cf. Cicéron, De Legibus, III, 20, 46: ...Sequuntur de captispe- 
cunivs et de ambitu leges. Cf. aussi : Polybe, VI, 56; Dion Cassius, 
XXX VI ; Cicéron, pro CluentiOy 36, 98. 

(5) Cf. dans ce sens, Lohse, op, cit. y p. 9 et 14, qui argumente de la 
ressemblance existant entre les faits délictueux qui relèvent delà ^aa^^- 
tio peculatus et ceux qui relèvent de la quœstio repetundarum. Contra^ 
Petersen, op, cit., p. 113, d'après lequel la quœstio peculatus ne date* 
rait que de SuUa. 
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aucun éclaircissement à son sujet. On sait seulement 
que Pompée fut traduit en 668 (86 av. J.-C.) sous incul- 
pation de péculat, devant un tribunal présidé par An- 
tistius (i), et que cette çuœstio existait même quelques 
années auparavant, puisque la présidence en était 
échue par tirage au sort en 664 (90 av. J.-C.) à Servius 
Sulpicius (2). On trouve bien en 101 av. J.-C, un pro- 
cès de péculat intenté à L. Licinius LucuUus (3), mais 
il n'est pas possible de dire s'il se déroula devant une 
çuœslio perpétua . 

Ënfin^ en 651, Tut insiituée \bl çuœstio de majestate 
par une lex Appuleia de L. Âppuleius Saturninus, tri- 
bun de la plèbe (4) Tamen ah illo majestatem mi- 

nutam negabam^ dit Cicéron, ex quo verbo lege Appuleia 
tota illa causa pendebat (5) . 

Antérieurement à cette date, en 645 de Rome, il y 
avait bien eu une lex Mamilia de majestate (6), mais 
cette loi avait seulement institué une quœstio extraor- 
dinaria. Le même fait se reproduisit vers 663 ou 664 : 
à cette époque, une lex Varia institua une quœstio ex- 
traordinaria de majestate pour^ juger les patriciens qui 

(1) Cf. Plutarque, Pompée, 4: ...xXoîm; ÎTfï/AOffiûw ;^fi«T«v.... Cf. 
aussi, GicéroD, De natura deorum, \\l, 30. 

(2) Cf. Gicëron, pro Murena, XX: Quid tua sors *î..,qu3BsHo pecula- 
tttô... Cf. aussi, Auctor, ad Herennium, 1, 12, 22. 

(3) Cf. Cicéron, in Verrem, IV, 66 ; Plutarque, LuculliLS, 1 . 

(4) Appuleius Saturninus mourut en 654. Cf. sur la date de la lex 
Appuleia : Sigonius, de Judiciis, V ; Lohse, op. cit., p. 8-11. 

(5) Cf. Cicéron, De orat., II, 25, 107. 

(6) Cf. Salluste, Jugurtha, 40, 31 ; Cicéron, Brutus, 33, 127. 
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m 

avaient poussé Tltalie à la guerre sociale par la pro- 
messe du droit de cité (1). 

Nous arrivoDS ainsi à un total de cinq quœstiones 
existant avant Sulla : ces tribunaux d'ailleurs, furent 
modifiés ou réorganisés par des lois de Sulla, ou par 
des lois postérieures. Nous citerons ainsi, pour l^çuœs- 
tio majestatis^ une lex Cornelia majestatis de 667 de 
Rome (2) et une lex JuUa majestatis de 708, reprodui- 
sant à peu près la précédente. 

Pour la quœstio de ambitu^ une loi de 688, Lex Cal- 
purnia (3), et surtout une loi présentée en 691, par Ci- 
céron, Lex TuUia de ambitu (4) ; pour la quœstio de pe- 
ciilatUj une loi d*Aurelius Cotta, de 684 ou 685 ; enfin, 
pour la quœstio de sicariis et venefidis, les lois Cornelia 
de sicariis et venefidis et Pompeia de parriddiis. 

Arrivons maintenant aux quœstiones perpetuœ con- 
temporaines de Sulla, ou postérieures à celle époque. 

La quœstio de falsis^ de laquelle relevaient les faus- 
saires en matière de testament, de monnaie, et les su- 
borneurs de témoins, fut établie par la Lex Cornelia 



(1) Cf. Cicëron, JBrutws, 89, 305 ; Asconius, m Scaurum^ p. 21 ; 
Valère-Maxime, VIII, 6, 4. La Lex Varia punissait les citoyens quo- 
rum dolo malOy ope consiliove socii contra popuîum romanum arma 
sumsissent. 

(2) Cf. Gicéron, in Pisonem, 21. 

(3) Gicéron, pro Murena^ 23. .,.Erat enim severissime scrtpta Calpur- 
nia, Gette loi portée par Galpurnius Pison contre la brigue, ajoutait une 
amende aux autres peines. Gf« aussi Sigonius, de Judiciis^ 30. 

(4) Cicéron, pro Murena, 32. Me reprehendis, quod (ambitum) de- 
fendam^ quod lege punierim ? 
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testameniaria de Sulla,en 673 de Home (81 av. J.-C.) (1 )• 
Puis, on trouve successivement : en 676, une quœs^ 
tio de vi instituée par la lex Plautia de vi (2). La lex 
Pompeia de ri institua une quœslio extraordinaria pour 
juger Milon (3). Enfin une lexJuliade vi{i) vint modi- 
fier la quœstio perpétua de vi. Quant à la scission de ce 
tribunal en çuœstio devi publica^ et çuœstio de viprivata^ 
elle n'est pas antérieure à Octave. 

Citons en terminant, la çuœstio de sodaliciis^ chargée 
de la poursuite des fraudes électorales, et créée par une 
lex Licinia de 699; la çuœstio de cimtate^ établie par la 
lex Papia en 688 de Rome, et enfin, dans les derniers 
jours de la République, les çuœstiones de nefanda Vé- 
nère lege Scantinia (5), de plagiOj de injurils, de resi- 
duis^ de annona, de adulteriis. 

Telle est rapidement exposée l'histoire de la création 
et du développement des tribunaux permanents, his- 
toire qui, comme on Ta vu, et sauf pour la çuœstio repe- 
tundarurrij est encore, pleine d'incertitudes. Malgré ce 
développement si remarquable, en moins d'un siècle, 
chaque çuœstio' ^ydnii sa compétence strictement déli- 



(i) Cicéron, in Verrem, II, 1, 42; cf. aussi Digeste, XLVIIl, 10. 

(2) Cicéron, pro Cœlio, 29, parle d'une loi Lutatia de vi qui doit être 
la loi Plautia de vi. Cf. Rein, Criminalrecht der Rœmer, p. 742. Cf. 
aussi : Salluste, Catt/tna, 31 ; Sigonius, De judiciiSj 11, 33. 

(3) Cicéron, pro Milone, 6. 

(4) Cicéron, Philipp,, 1, 9. 

(5) Cf. Willems, Le Sénat de la Rép, romaine. II, p. 292-293 ; Lange, 
Rœm, Alt., II, p. 667. 
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mitée parla loi qui l'avait créée, il pouvait se présenter 
des faits crimioels, ood encore prévus par la loi, et ne 
rentrant pas dans le cercle des attributions des tribu- 
naux permanents. 

Dans ce cas, on avait recours à l'ancienne juridiction 
des comices (I ] ; ce fait se produisit plus d'une fois, et 
Ton peut citer comme exemple, l'appel Fait devant le 
peuple de la condamnation prononcée contre Babirius 
par les duoviri perduellionis (2). Quant à l'accusation 
de viy portée par Clodius, alors édile, contre Milon, on 
pense qu'elle eut lieu devant les comices ; Milone^ reo 
adpopuhim, dit en effet Cicéron (3) ; néanmoins, il n'est 
guère possible de l'affirmer, d'autres textes restant 
muets sur la juridiction qui connut de ce procès (4). 

A côté des comices populaires, nous retrouvons aussi 
les cogniiiones exlraordinarise de la période antérieure 
au VI l« siècle de Rome. C'est ainsi, qu'en 640 une lex 
Pœducea institua une cognitio extraordinaria de incestu 
virginum veslalium. En 643, uue lex Mamilia institua 
une pareille cognitio de majestate (5). Enfin il n'est pas 
besoin de rappeler la cognitio extraordinaria réunie par 
Pompée, pour juger iMilon, accusé du meurtre de Clo- 
dius (6). 

(1) Gic^nn, De orator.y II, 25 ; De republica, I, S;pro Roscio Amer.^ 
22; Aulu Celle, VIÏ, 9; Appien, De belL civ., I, 33; Velleius Patercu- 
lus, II, 7 ; Dion Gassius, XXXIX, 18. 

(2) Gicéron, pro Rabirio, et aussi in Pisonem, 2. 

(3) Gicéron, pro Milonc, 15. 

(4) Dion Gassius, XXXIX, 18 ; Gicéron, pro Sesiio, 44. 

(5) Salluste, Jugurtha, 5, 40, 56 ; Gicéron, Brutus, 33, 34. 

(6) Gicéron, pro Milone, VI, 15, VIII. 
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11 n'en reste pas moins vrai que Tinstilution des 
quaestiones perpetuœ réalisa uq grand progrès sur Tétat 
de choses existant jusqu*à la tin du Vi<» siècle, et cela, 
tant au point de vue d'une expédition plus rapide des 
affaires, qu'à celui d'une justice plus strictement ren- 
due. L'établissement de peines déterminées, la spécia- 
lisation de chaque tribunal dans un ordre d*affaires 
restreint (1), permettaient une instruction plus fouillée, 
une proportionnalité plus rigoureuse du châtiment au 
méfait. Knfin, le petit nombre relatif déjuges siégeant à 
[audience rendait le tribunal moins susceptible de se 
laisser émouvoir par des questions ou des considéra- 
tions d'ordre extérieur, et, nous lavons déjà fait re- 
marquer, c'était là le côté faible d'une juridiction cri- 
minelle directement exercée par le peuple. 

C'est donc à juste raison que Ton a pu dire, qu'au 
VII' siècle de Rome, chaque crime eut son code, 
son tribunal, sa pénalité et sa procédure particulière. 
Les quœstiones furent alors le régime de droit commun, 
et pour s'en convaincre, il suflitde considérer la quan- 
tité considérable de procès dont elles eurent à connaî- 
tre, et de la comparer au nombre intime des affaires 
qui, pendant cette période, furent jugées par les comi- 
ces ou les commissions extraordinaires. 

Si, par exemple, nous considérons la quœstio repetun- 

(1) Cette spécialité était rigoureusement observée : ainsi Milon fut 
accusé h la fois devant les 3 quœstiones de ambitu, de vi, de sodaliciis. 
Cf. Cicéron, in Verrew, V, 30 ; ad Quint, fratrem, III, 3, 4, 



96 DEUXIÈME PABTIE. — CHAPITRE PREMIER 

darum, de beaucoup la plus cooDue, nous voyons que 
de 1 48 av. J.-C, à l'époque de Sulla (79 av. J.-C). soit 
dans uu laps de temps de 70 ans à peine, elle ne jugea 
pas moins de cinquante grands procès de concussion, 
tels ceux d'Aurelius Cotla (131 av. J.-C.) (i), de C. 
Gracchus, 12Vav.J.-G. (2), deMucius Scavola, 118av. 
J.-C. (3), deL. Hortensius, père du célèbre orateur, 109 
rav. J.-C. (4), d'^milius Scaurus, 107 av. J.-C. (5), de 
Servilius Csepio, 95 av. J.-C. (6), enfin de Pompée, S6 
av. J.-C. (7). 

Après la loi Cornelia, le nombre des procès portés 
devant la qimsûo repetundarum s'accrut encore consi- 
dérablement: nous citerons seulement ceux de Verres, 
■70 av. J.-C. (8) et d'Antonius Hybrida, collègue de 
Cicéron dans le consulat (59 av. J.-C.) (9). 

Ilnesaurailentrerdansnotreplan de faire pourcha- 
(^w^qucBstio ce que nous venons de faire pour la quœslio 
rfi/)e/urtrfarunï,eldeciterdesexemples des procès que ces 
.tribunaux eurent Ji juger. Mais, comme le nombre en 
fut proporlionnellement aussi considérable, il suffira, 

(1) Cicéron, tu. Din Cxcil., 21, 69 ; pro Murena, 28, 58 ; Brutm, 
21, 81. 

(2) Plularque, C. Gracchus, 3. 

(3) Cicéron, De orat., I, 17, 25 ; Definibus, \, 8, 8. 

(4) Cicéron, in Vcrrem, III, 16, 42. 

(5) Cicéron, Brutus, M, 113. 

(6) CiQéfoa, Brutus, Ai, 162; pro Baiôo, 11, 28. 

(7) PluUrque, Pompée, 2 ; Valère-Maxime, V, 3, 5 ; VI. 2. 8 ; Cicé- 
ron, Brutm, 64, 230, 

(8) Cicéron, m Verrem, 1, 9, 25 ; III, 73, 170 ; IV, 11, 25 et possim. 

(9) Cicéron, tn Vatin., 11, 27 ; Dion Cassius, XXXVIII, 10. 
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pour se convaincre que les quœstiones perpetuœ furent 
bien au VII* siècle de Rome la juridiction criminelle 
de droit commun, de mettre en regard les quelques rares 
affaires qui, comme nous l'avons fait remarquer plus 
haut, furent soumises aux comices et aux commissions 
extraordinaires. 

Si les quœstiones perpetuœ peuvent, à cette époque, 
être considérées comme la juridiction pénale de droit 
commun, il n'en résulte pas, néanmoins, qu'il y ait eu 
entre ces tribunaux identité absolue d'organisation et 
de fonctionnement ; c'est que, comme nous l'avons 
déjà dit, chaque çuœstio fut créée par une loi particu- 
lière: de là, un manque d'unité presque inévitable 
dans la conception de ces tribunaux. 

SECTION II. - Organisation d*iuie quœsUo perpétua. 
§ 1. •— La présidence du tribunal. 

La présidence de chaque çuœstio élait confiée à un 
magistrat, qui, seul de tout le personnel du tribunal, 
était nommé pour l'année entière. En principe, tout 
magistrat président d'un tribunal devait à Rome être 
revêtu de Yimperium ; nous verrons plus loin que l'ins- 
titution du Judex çuœstionis dérogea à cette règle. 

1** Le préteur, président de la çuœstio. — En général 
et à Torigine, c'était à un préteur qu'était confiée la 
présidence du tribunal permanent (1). Lorsque l'on 

(1) Cf. Gicéron, in Verrem, 1,8; Asconius, in Scaurunij p. 19; 

L. -7 
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eut créé la première çuœstio la présidence en fut con- 
fiée au prœtor peregrinus (1), comme l'indique la Lex 
Acilia : « ...Prœtor quel inter peregrinos ious dicel » (2). 

Cette attribution était d'ailleurs toute naturelle, le 
nouveau tribunal ayant été institué, comme nous Ta- 
vous dit plus haut, en faveur des alliés et pérégrius. 

Dans la suite, cette présidence passa, à l'époque du 
tribunat de Caïus Gracchus (631 de Uome), à un pré- 
leur spécialement nommé à cet effet, prœlor repetun^ 
dis (3), comme il ressort de l'inscription suivante : 

C. Claudius. ap. f. c. n. pulcher. 
q.III vir. a. a. a. f. f. aed. cur. index, q. veneficiis. pr. 

repetundis. curator (4). 

Mais, antérieurement à cette époque, vers le milieu 
du VI** siècle, on adjoignit, aux deux préteurs primitifs, 
prœtor urbanus et prœtor peregrinm^ quatre nouveaux 
préteurs ; sans doute, dans le but principal de pour- 
voir au gouvernement des quatre provinces alors con- 
quises, laSardaigne, la Sicile, l'Espagne et la Gaule 
méridionale, mais aussi afin de présider les tribunaux 



Orelli; ad Quint, fratrem, II, 3; Sigonius, de Judiciis, II, 4; Wal- 
ter, Recktsgeschicktej p. 151 ; Mommsen, Droit publ. romain, trad. 
Girard, III, p. 257 ; IV, p. 289 ; Mommsen, Corp, Ins. Lat., I, p. 58 ; 
Lohse, De quest.perp. origine, praesidibus..., p. 15; Hœlzl, Fasti 
prœtorii ; Arminjon, La présidence des quœstiones pcrpetux. 
(i) Mommsen, op. cit., III, p. 229. 

(2) Frag. legis Acilix, \. 12. 

(3) Mommsen, Dr. pub. rom., trad. Girard, III, p. 229. 

(4) Mommsen, Corp. Ins. Lat., 2e édit.,I, p. 200, XXXIII. 
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criminels permanents, deux préteurs étant dès cette 
époque insuffisants pour cette tâche (1). Ces magis- 
trats commençaient donc par exercer la présidence des 
quœstiones pendant une année, avant d'aller se mettre 
à la tête du gouvernement qui leur était réservé en 
province. 

A Tépoque de Sulla^ le nombre des préteurs fut 
augmenté de deux (2), et ainsi porté à huit, par la lex 
Cornelia de 81 avant J.-C. Il existe bien au Digeste un 
texte de Pompoiiius^ d'après lequel ce serait quatre, et 
non pas seulement deux nouveaux préteurs qui auraient 
été créés par Sulla... deinde Cornelia Sulia prsetores 
quatuor adjecit (3). Mais on s'accorde à reconnaître qu'il 
y a là une erreur de fait; le nombre de dix préteurs ne 
fut atteint que sous la dictature de César (4), pour pas- 
ser successivement ensuite à 12, et même à 14(5). 

D'ailleurs, malgré ces augmentations successives, 
il est évident que les préteurs n'auraient pu suffire à la 
présidence de tous les procès criminels, étant donné 
qu'ils avaient d'autres attributions, telle la justice 
civile, et que de plus, les tribunaux furent parfois dé- 
doublés, par suite de l'abondance des affaires. 

(1) Cf. Hœlzl, Fasti prFetoni. Sequitur prœtorum numei*um 

etiam ante Sulla non semper suffecissequœstionibus exercendis. 

(2) Gicéron, pro Milone^ 15; pro Sestio^ 40 ; in PisonerUy 14 ; Dion 
GassiuB, XLII^ 51. 

(3) PomponiuB, 1. 2, § 23, Dig., de origine juris^ I, 2, 

(4) Dion Gassius, XLII, 51 ; cf. suprà, 

(5) Dion Gassius, XLIII, 47. 
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On créa donc pour les suppléer des fonctionnaires 
d'un caractère particulier qui reçurent le nom dejudex 
çuœstionis ou judex çuœstionis rerum capitaimm. 

2^ Le Judex quœstionU' (1). — A quelle époque re- 
monte la création du Judex quœst'wnis'î 11 serait assez 
difficile de le préciser, et, la raison principale en est 
que les auteurs, lorsqu'ils parlent d*un président de 
tribunal permanent, le désignent sous le nom de quœ- 
sitor ou dejudex, termes génériques s'appliquant aussi 
bien au préteur qn'hu Judex qumsiionis (2). 

D'après Mommsen (3), la création du Judex quœstio- 
nis ne serait pas antérieure à 656 ou 657. En effet, le 
premier Judex quœstionis dont les inscriptions nous 
aient conservé le nomestAppiusClaudius Pulcher,qui, 
édile curule en 655, aurait été Judex quœstionis en 
656 (4). Cette opinion est bien la plus probable : elle 
correspond en effet au but que poursuivait l'institution 
des Judices quœstionis : soulager les préteurs dans la 
présidence des tribunaux criminels. Or en 656, il n'exis- 
tait encore que les quœstiones de repetundis^ de sicariis 



(l;Gicéron, Brutus, 76; in Verrem, II, 1; pro C/ucn^o, 27, 54. Cf. 
aussi, CoUatio Leg, Mosatc., I, 3, 1 et 1. 1, § 1, ad leg. Corn, de Sic, 
Dig., XLVIII, 8. 

(2) Cicéron, pro Font,, 10, 21... « quid mihi opus est sapiente ju- 
dice ? quid sequo quœsHore ? » ; Ciceron, pro Plancio, 17, 42 ; ad 
Quint, fratrem, Ilf, 1, 24 «... quassitor gravis et firmus Al/ius » ; pro 
Roscio Amcrino, 30: «... Hune quœsitorem ac judicem fugiebant ». 
Cf. aussi Lohse, De quest. perp origine, p. 16, in fine. 

(3) Mommsen, Dr. public romain, trad. Girard, IV, p. 297. 

(4) Mommsen, C, L Lat,, I, p. 279. 
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et veneficils^ de ambitn, de pernlatu, et la quœstiode ma^ 
jestate qui venait d'être établie en 651 . 

L'incertitude augmente encore a Tégard de la nature 
même Axx judex quaestionist^\:à\icQ un véritable magis* 
trat nommé par le peuple ? un fonctionnaire d'un genre 
spécial nommé parle Sénat? n'était-il qu'un simple 
assesseur nommé parle préleur et siégeant à ses côtés? 
Autant d'opinions diverses, qui ont été tour à tour sou- 
tenues. 

D'après une première théorie, le jiidex quœstionis 
n'aurait été qu'un simple assesseur,a^*wtor,du préteur, 
siégeant comme président d'un tribunal criminel per- 
manent : elle est principalement basée sur un texte de 
Cîcéron, d'après lequel il y aurait eu à la fois, dans le 
procès de Cluentius (1 ),un préteur, Q. Naso et wnjudex 
quœstionis^ Q. Voconius. Cette opinion est celle de Sigo- 

nius . «... Nam prœtor dabat actionem et negabat t/w- 

dex quœstionis datant actionem exercebat Testes audie- 

bat tabulas suscipiebat quœ propter occupationes 

aut dignitatem fastigium non car abat » [2) . De même, à 
une époque plus récente, Zumpt ne veut voir dans les 
judices quœstionis (\\xei des assesseurs, siégeant aux côtés 
du préteur et lui rendant, dans l'exercice de la justice 
criminelle, les mêmes services que rendaient à l'ar- 
mée les legati du préteur ou du consul (3). 

(1) CScëron, pro Cluentio, 33, 89. Cr. aussi, Pseudo-Asconius, i/i 
Verrem, I, 6, 10. 

(2) Sigonius, de JiidiciiSy V. 

(3) A. W- Zumpt, Criminalprocess, p. 10: Wie der Consul oder 
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Mais cette théorie est aujourd'hui abandonnée : 
« Judex quœstionis non adjutor quidam prœton^ ne- 
que ejus imperio subjectus erat^y, ditHœlzl (i),et ces 
paroles sont conformes à Topinion de la plupart des 
auteurs (2), qui s'accordent à reconnaître que, dans le 
texte de Cicéron, les deux noms Q. Naso et Q. Voco- 
nius ne désignent qu'un seul et même personnage (3). 

La seconde théorie que nous allons exposer, et qui 
est celle de Walter (4) et de Madvig(5), fait des judi- 
ces quœstionis de véritables magistrats, nommés en 
conséquence par le peuple : elle nous paraît également 
devoir être repoussée. 

Voici les raisons qui nous font dire que le judex 
quœstionis n'est pas un véritable magutratus. Tout 
d'abord, on ne le voit jamais figurer dans les diverses 
listes de magistrats, dressées par certains auteurs, no- 
tamment par Pomponius. 

Puis, en passant aux arguments de texte, nous voyons 
que. d'après Cicéron, un judex quœstionis fut condamné 
alors qu'il était en fonctions : « Tune condemnatus 



FrsBtor Legaten katterif so standen ihm judices qumtionis zur 

Se ite. 
{i) Hœlzl, Pasti prœtorii, p. 9. 

(2) Cf. notamment, Geib, Geschichte des rœmischen CriminalpraceS" 
ses, p. i8i), et aussi Arminjon, La présidence des qusest. perp., p. 22 
et sq. 

(3) Madvîg, de Asconio PedianiOy p. i29. 

(4) Walter, Histoire du droit criminel chez les Romains^ trad. Picquet- 
Damesme^p. 69. 

(5) Madvig, UEtat romainj etc., trad- Gh. Morel, II, ch. V. 
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esl^cumessetjudex çuœstionis ))(l).De même,Césaraccusa 
(le vi le judex quœstionis^ Novius Niger «... eodem [in 
carcere conjecit Cœsar) Novhim quœstionis judicem » (2). 
Or, nous le savoas, c'était à Rome une règle formelle 
et strictement observée, qu'un magistral ne pouvait 
être poursuivi criminellement, à plus forte raison con- 
damné, avant Texpiration de ses fonctions : forcément 
alors, on arrive à cette déduction que \e judex qusestio- 
nls ne saurait être un véritable magistratus. 

S'il Feût été, d'ailleurs, sa nomination aurait certai- 
nement émané du peuple : or, rien n'indique qu'il en 
ait été ainsi. « On ne retrouve^ dit Laboulaye, aucune 
trace d*uneélection rf'wwjudex qu^slxonis par le peuple, et 
cette élection n'eût certainement pas passé inaperçue » (3). 

D'après Mommsen (4), un autre argument contre la 
théorie qui veut faire du judex çuœstionis un véritable 
magistrat, se trouverait dans l'opposition que nombre 
de textes font manifestement entre les deux expres- 
sions : c'est ainsi que la loi Cornelia de sicariis ren- 
ferme ces mots : a.... quive magistratus judexve çudes- 
tionis esset » (5). 

(1) Gicéron, pro Cluentio, 33, 89 ; 43, 91 ; 34, 92. 

(2) Suétone, Cœsar , 17. 

(3) Laboulaye, Essai sur les lois criminelles des Romains ; dans notre 
sens Arminjon, op. cit.^ p. 31. Contra, Madvig, UEtat romain, trad. 
Morel, II, V, §8, p. 114. 

(4) Cf. Mommsen, Droit public romain^ traduction P. F. Girard, IV, 
p. 297. Cf. aussi : Hœlzl, Fasti prœtorii, p. 13. 

(5) L. 1, § 1, Digeste, XLVIII, 8, ad legem ComeL de sicariis. Cf. 
aussi : CoUatio Legum Mosaïcarûm, I, 3, 1. 
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Knfia, comme dernier argument nous ferons remar- 
quer que le ywrf^o? çuœstionis prèlsdl serment au début 
de chaque procès (1), formalité dont était dispensé le 
préteur,qui avait, comme tout magistrat, prêté serment 
lors de son entrée en fonctions. Notons cependant que 
ce dernier point, s'il est conforme aux théories de 
Geib (2) et de Zumpt (3),se trouve contredit par Momm- 
sen (4) suivant lequel le judex quœstionis prêtait ser- 
ment dans les cinq jours de son entrée en fonctions. 

Quoi qu'il en soit, nous repoussons la théorie qui fait 
Aw judex qnsestionis un véritable magistrat (5). 

La solution que nous allons proposer tient le milieu 
entre les deux théories précédentes : à notre avis, le 
judex quœstionis^ s'il n'est pas un véritable magisiratus 
nommé parle peuple, n'est pas non plus un assesseur, 
un subalterne réduit à un rôle passif comme celui qui 
est échu aux conseillers-assesseurs de nos cours d'assi- 
ses. C'est un officier public, (Tun caractère semblable à 
celuidupréteur ^ mais d'un rang hiérarchique inférieur (6), 



(1) CJcéron, in Verrem, I, 10, 13. 

(2) Cf. Geib, Geschichte des rœmischen Criminalprocesses, p. 169 et 
sq. 

(3) Cf. Zumpt, Criminalrecht, fl, 2, p. 136 et sq. 

(4) MommseD, Droit public romain, trad. P. F. Girard, IV, p. 296. 

(5) Voir dans notre sens : Hœlzl, Fasti prœtoriif p. 18 : .... etiamsi 
suo judicio in quœstione exercenda stabat (judex quœstionis), tamen ûf- 
circo magistratus non est putandus ; et aussi Lohse,De quaestionum per- 
petuarum origine, prxsidibus, consiliis, p. 22. ,,.Judices quxstionum 
non ipsos qmdem fuisse magistratus. 

(6) Mommsen, Droit public romain, trad. Girard, IV, p. 293-296. 
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nommé pour une année, et qui exerce la présidence 
d'une quœsAOy — « quœstioni prœest, Cf usent cumjudici- 
bus » (1). 

Mais, ceci posé, deux questions se présentent immé- 
diatement à l'esprit; dans quelle classe de citoyens 
étaient choisis lesjudices quœsthnis'l par qui éU\ient-ils 
nommés ? 

Il est constant que le choix desjudices quœstionis était 
fait d'ordinaire parmi les citoyens ayant occupé déjà 
ce que l'on appelait des magistratures mineures, c'est- 
à-dire, la questure, la censure, l'édilité, — et alors 
sortis de charge. 

Les inscriptions qui nous sont parvenues, indiquent 
même que cette fonction était placée entre Tédilité et la 
préture (2). Citons quelques exemples : 

C. Oclavîus. — c. f. c. n. c. PRon. 

pater Augasti 

tr. mil. bis q. aed. pi. cum C. Toranio. iudex qusestioQum. 

pr.pro. COS. imperalor. appellatus. ex proYincia. Macedonia(3). 

C. Qaudius ap. f. c. n. puicher 
q. III vir. a. a. a. f. f. aed. cur. iudex. q. veneficiis. pr. 

repetundis. curator (4). 

\ (1) Hœlil, Fasti prœtorii, p. 9. Cf. aussi Lohse, De qusest, perp. 
origine f p. 22 : .. pari jure et periculo ac prœtores quaestionibus prœ- 
fuisse ; Maynz, Cours de droit romain, p. 176, note 25 ; Gicéron, in Va- 
tinium, 11, 14. 

(2) Cf. Gicéron, Brutus, 76, 264 ; pro Cluentio, 29, in fine, 53, 
§ 147 ; Suétone, Cœsar, 11 : . . cum post curulem sedilitatem judex 
quœstionis esset, 

(3) Corpus Inscript, latinarum, 2« édition, I, p. 199, XXIX. 

(4) Corp. Inscnp. latin., 2« édition, I, p. 200, XXXIII. 
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En somme, dans toutes les inscriptions conservées, on 
voil les fonctions dejudex quœstioms suivre immédiate- 
ment celles d'édile. De là, à dire que, ce poste était en 
quelque sorte, comme une conséquence de Tédilité, et 
se trouvait lié à elle comme le gouvernement provin- 
cial à la préture, il n'y avait qu'un pas: il fut bientôt 
franchi, et aujourd'hui, de nombreux auteurs admet- 
tent que les quatre édiles sortant de charge devenaient 
àe àvoxi judkes quœslionis l'année suivante; c'est no- 
tamment l'opinion de Willems (1). 

Cette théorie est évidemment très séduisante par sa 
simplicité même : seulement, elle a le tort de s'appuyer 
en quelque sorte, sur un manque de renseignements, 
sur ce que les quelques inscriptions qui nous sont par- 
venues ne montrent jamais la fonction de judex quœs- 
tionis succédant à une autre magistrature que Tédilité. 
De plus, elle a le tort de limiter le nombre desjudices 
quœslionis à quatre. 

A notre avis, il conviendrait peut-être d'adopter une 
théorie un peu moins restrictive : que les édiles, sor- 
tant de charge, aient paru plus aptes à exercer la prési- 
dence d'un tribunal criminel, et qu'en conséquence, 
ils aient été choisis de préférence, cela est très pro- 
bable, cela est évident (2). 



(1) Willems, Le Sénat de la République romaine, II, p. 294 ; Armin- 
jon, op. cit , p. 32 

(2) Cicéron, pro CluenHo, 27, § 74. CF. aussi, Hœlzl, Fasti prxtorii^ 
p. 30, 31. 



ORGANISATION DES TRIBUNAUX PRRMANENTS 107 

Seulement, sans aller jusqu'à dire, comme certains 
auteurs (1), qu'un simple citoyen pouvait être nommé 
judex quœstionis, nous pensons qu'il ne faut pas, sur la 
foi d'un bien petit nombre d'inscriptions et de textes, 
faire de cette fonction le privilège exclusif des édiles 
sortis de charge. 

Il nous reste à parler maintenant de la question de 
la nomination des judices çitœstionum. Quatre théories 
principales se trouvent en présence. 

Celle de la nomination parles comices, soutenue par 
Madvig (2), doit être écartée, comme nous l'avons déjà 
dit plus haut, car aucun texte ne milite pour elle, eton 
ne saurait invoquer en sa faveur que la similitude des 
fonctions judiciaires dix judex quasstionis avec celles 
du préteur. 

La seconde opinion est celle de Willems (3) ; cet au- 
teur admettant que les judices quœstionis sont les qua- 
tre édiles sortant de charge, la question de nomination 
est toute tranchée. iNous venons de dire ce que nous 
pensions de cette opinion. 

Vient ensuite la théorie de Zumpt (4), qui admet la 



(1) Cf. notamment, Ed. Labatut, Histoire de la préture, p. 60. 

(2) Madvig, UEtat romain, trad. Gh. Morel, II, p. 114. 

(3) Willems, Le Sénat de la République romaine, II, p 294 et sq. 
Arminjon, Présid. des quaest, perp,, p. 32-33. 

(4) W. Zumpt, Criminalrecht, II, 2, p. 149-150. Criminalprocess^ 
p. 10. . . « Ihre Emennung ging von dem Senate aus ». 



T • - 
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nomination par le Sénat, celui-ci ayant le droit de dé- 
signer des aides au préteur : « ... Der Sénat ... konnte 
auch zur Aushûlfe der PiMoren^ jârliche^ denselben am 
Rang nahe stehende Beamten ernennen, » Cette théorie 
ne nous semble pas devoir être adoptée, et voici celle 
qui nous paraît être préférable, et qui a pour elle, no- 
tamment, l'autorité de Hœlzl (1) et de Geib (2). Leju- 
dex quœsiionù aurait été choisi de préférence parmi les 
édiles de l'année précédente, par le préteur urbain; 
qui lui aurait délégué, pour un an, la présidence d'une 
çuœstio perpétua. 

Vainement objectera-t-on à cette théorie, qu'un prin- 
cipe général interdisait, à Rome^ la délégation delà jus- 
tice criminelle que Ton ne tenait soi-même que par 
suite d'une délégation: Nemopotest gladnpotestatemsibi 
datam ad alium transferre, disait le Digeste (3). Nous 
répondrons que ce n'était là qu'une règle purement 
théorique, bien peu observée en fait, et qui n'empê- 
chait nullement le préteur urbain de déléguer en Italie 
des prœfecti jure decundo ; que, de plus, la loi tolérait 
exceptionnellement la délégation, en cas d'absence du 
préteur, ou en cas d'empêchement légitime : or n'y 
avait-il pas impossibilité matérielle absolue à ce que 
les préteurs présidassent eux-mêmes tous les procès 
criminels? 



(1) Hœlzl, Fasti prœtorii, p. 30-31. 

(2) Geib, Geschichte des rœmischen Criminalprocesses, p. 193, 

(3) Digeste, 70, de regulis jum. 
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3** Nous n'avons, jusqu'ici, parlé que de deux espèces 
de présidents, les préteurs et lesjudices qiisestionis \ en 
existait-il une troisième espèce? 

Mommsen (1) a soutenu Taffirmative. Selon lui, dans 
la majorité des cas, la présidence de la qiiœstio aurait 
été simplement confiée à Tun des membres du jury, 
choisi par le préteur, ou désigné par le sort/ Ce qui 
aurait caractérisé ce président-suppléant, c'est qu'il 
n'aurait été nommé que pour une seule affaire déter- 
minée, tandis que les fonctions du judex quœstionis 
étaient annuelles ; de plus, il n'aurait eu, officiellement, 
droit à aucun titre; enfin , soumis à la récusation , comme 
les autres membres du jury, il aurait, en revanche, eu, 
comme eux, le droit de prendre part au scrutin. 

D'après Mommsen , seule la quœstio de sicariis et 
veneftcûs aurait été présidée par mu judex quseslionis\ les 
autres quœslioues^ noUmmenll^ quœstio de peculatu[t)^ 
la quœstio de vi (3), la quœstio de sodaliciis ( i), auraient 
toujours eu pour directeur un membre du jury. 

La théorie du savant allemand nous paraît avoir été 
réfutée par Hœlzl (5), et plus récemment par Armin- 
jon (6). Il ne saurait entrer dans notre cadre de retra- 



(1) Mommsen, Droit public romain, trad. Girard, II, p. o6î^,IV, p. 290 
et notes 2, 3, 4. 

(2) Mommsen, Dr. pub, rom., trad. Girard, III, p. 230. 

(3) Mommsen, op. cit.y IV, p. 290. 

(4) Mommsen, Ibidem, 

(5) Hœlzl, Fasti prœtoni, p. 18-29. 

(6) Arminjon, La présidence des quœtiones perpctuœ, p. 40-52. 
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cer Teosemble de ces débats ; mais nous en donne- 
roDS les ligoes générales. 

Mommseii invoque en faveur de sa théorie le texte 
suivant d'Asconius : «...Quoties guxsitor alkujus judicii 
e/^et ...; ... suaihbat atque etiam prœlbat judk'tbus ... », 
et en tire les déductions suivantes : 

Jo Le président du tribunal n'était pas nommé pour 
un an, mais désigné spécialement pour chaque procès, 
cela ressort du terme quolies, chaque fois que... 

ifi Le président, s'il dirigeait les débats, votait aussi 
avec \%%\wré^,prœibalciimjudidbus... 

En second lieu, Mommseo invoque un texte de Cicé- 
ron(l)« ...suscepta causa, çuxsitore consilioçue àe- 
iecto », — etdu rapprochement des mots y«aî«î/o« et 
concilio, il infère que le président était nommé en 
même temps que le jury, et de la même façon. 

Mais, l'interprétation peut être toute différente. Tout 
d'abord, et nous l'avons fait déjà remarquer, gumsiior 
est un terme générique s'appliquent aussi bieu au/u- 
dex qiœstionis qu'au préteur ; quant au mot quoties, on 
ne peut, sans quelque exagération, en déduire que le 
président du tribunal criminel était spécialement 
nommé pour chaque procès. De même, l'expression 
prssire est bien plus fréquemment prise dans le sens de 
prescrire, instruire, présider à, que dans celui de voter, 
se prononcer avant... (2). 

(l)CicëroD,tn Valtn., XI. 

(2) Arminjon, La présidence lUs quxst. pcrp..., p. 42, note 3. 
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Reste le second texte : si Ton veut bien se rappeler 
ce que nous avons dit plus haut, à notre avis, lejudex 
quœstionis aurait été nommé par le préteur urbain ; 
c*esl à celte nomination que ferait allusion le terme 
delecto^ sans que Ton puisse vraiment déduire d*un sim- 
ple rapprochement de mots, que ce choix était fait en 
même temps que celui des jurés, et de la même ma- 
nière. 

Comme conclusion, nous n'admettrons donc que 
deux sortes de présidents à' wn^ q uœstio perpétua : pré- 
teurs, et judices quœstionis. Néanmoins, nous recon- 
naîtrons que le système de confier la présidence à un 
suppléant^ pris parmi les membres du jury, fut parfois 
exceptionnellement employé, notamment pour la quœs" 
tio de sodaliciis. 

Nous arrivons maintenant à une importante ques- 
tion : comment se répartissaient les présidences des 
tribunaux permanents? 

Une chose est certaine, c'est que les quœstiones per- 
pétua étaient réparties par voie de tirage au sort, et 
sous la haute direction du Sénat (1), avant l'entrée en 
charge des préteurs ... ut'is prœtor judexve quœstionis^ 
eux sorte oboenerit quœstio de sicarm (2). De même Cicé- 
ron rapporte, dans le premier discours contre Verres, 



(1) Cf. Willems, Le Sénat de la Rép. rom., II, p. 296. 

(2) CoUatio Leg. Mosaïcarum, I, 3, § 4 . 
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qtÂS les préteurs ayant tiré au sort leurs divers départe- 
ments , celui des concussions était échu à Métellus^ .... 
« ...quumjyrœtores designati sortirentur, et M. Metello 
obtigisset^ ut is de pecuniis repetundis quœreret » (1 ). 

C'est enfin, par un tirage au sort, que, pendant son 
passage à la préture, Cicéron fut appelé à présider la 
quœstio repetundarum. 

Mais, ce point établi, les auteurs ne s'entendent pas 
absolument sur ceux qui prenaient part à la réparti* 
tion. 

Nommsen, qui admet trois espèces de présidents, le 
préteur, lejudea: quœstionis^ et le quœsitor-îuré ^ analyse 
de la façon suivante la répartition des quœstiones. 

Les quœstiones de vi et de sodaliciis étaient toujours 
présidées par un membre du jury, de même que 
la quœstio de peculatu^ au moins dans les premiers 
temps (2). 

La quœstio de sicariis et veyiéficiis au contraire était 
exclusivement réservée à un judex quœstionis. Ces 
tribunaux se trouvaient donc pourvus, sans tirage au 
sort, les quœsitores-jurés et le Judex quœstionis étant 
choisis par le préteur urbain. 

Quant aux tribunaux criminels restant, ils étaient 
tirés au sort entre tous les préteurs, à l'exception du 
prœtor urbanus et du prœtor peregrinus qui se consa-. 

{{) Cicéron, m Yerrem, I, 8, § 2\ ; cf. aussi Cicéron, pro Murena^ 
20, §§ 41-42 ; Tite-Live, XXV, s! 
(2) Mommsen, Dr, pub. rom., trad. Girard, U, 569-572, IV, 290. 
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craienl exclusivement à la juridiction civile et péré- 
grine. 

Pour nous, qui n'avons admis l'existence du ^2/d?^i/or- 
Juré qu'à titre exceptionnel, nous préférons adopter le 
système de répartifion par double tirage au sort, exposé 
par Willems(l). 

Si Ton se place à l'époque de Sulla, c'est-à-dire à 
l'époque du plein développement des quœstiones perpe- 
tuœ^ on trouve huit préteurs à pourvoir d'un départe- 
ment et un minimum de quatre yWir^^ çuœslionum^ soit 
douze participants au tirage. 

D'un autre côté, certains départements étaient exclu- 
sivement réservés aux préteurs ; tout d'abord : la 
jtiîidictiorf urbaine et lo, juridiction pérégrine, puis : 

La quœstio repetundarum (2) ; 

La ç. de peculatu (3) ; 

\j^ q.de ambitu (4) ; 

La, q. de majestate (5) ; 

Soit un total de six départements ne pouvant échoir 



(1) Willems, Le Sénat de la rép. romaine, II, 294-296. 

(2) La q. repetund. fut présidée en 659 par Appius Pulcher, préteur. 
Cf. Mommsen, C. I. L., I, p. 279, IX ; en 681, par Hortensias, préteur. 
Cf. Gicéron, Verr., 1, 9, § 27, en 683, par Acilius Glabrio, préteur. Cf. 
Gic, Verr., I, 2, § 4. 

(3) La g. de peculatu fut présidée en 664 par Sulp.Rufus, préteur. 
Cic, pro Murena, 17, 20. 

(4) La g. de ambitu fut présidée en 697 par Gn. Domitius Galvinus. 
Cf. ad Quint, fr., II, 3,6. 

(5) La g. de majestate fut présidée en 687 par L. Gassius Cf. As- 
conius, p. 59. 

L. ~ 8 



114 DEUXIÈME PARTIE. — CHAPITRE PREMIER 

qu'à des préleurs. On procédait donc, par un premier ti- 
rage, à la répartition de ces six départements entre les 
préteurs. Deux de ceux ci se trouvaient seuls n'être pas 
pourvus. On procédait alors à un nouveau tirage au 
sort, qui réparlissait les çuœsliones perpetuse reslànies^ 
entre les deux préteurs et les judices çuœslionam (1). 

Pour en avoir terminé avec les présidents des tribu- 
naux criminels permanents, il nous reste à caractériser 
leur rôle, à un point de vue général et sans entrer dans 
les détails de la procédure que nous exposerons plus 
loin. 

Si Ton considère que, dans la première partie de 
rinstance, le président d'une quœstio perpettm^ exami- 
nait les accusations y vérifiait si elles rentraient dans le 
cercle de sa compétence^ accordait ou déniait faction (2), 
on conviendra que son rôle tenait à la fois de celui de 
notre ministère public, du juge d'instruction, voire 
même de celui de la Chambre des mises en accusation. 

Dans la seconde période, pendant la procédure in 
judicio, il était chargé de présider les débals : il avait 
la police de Taudience, et devait maintenir jurés, accu- 
sateurs et défenseurs dans les limites de leur rôle : 
Quœsitoris est unumquemque in officio conlinere (3) . Dans 



(1) Cf. Willems, Le Sénat de la rép. rom., Il, p. 296. 

(2) Faustin-Hélie, Instruction criminelle^ t. I, p. 6. Cf. aussi : Asco- 
nius, in Ciceronem pro CorneL, p. 62 ; Tacite, Annales, I, 74, III, 38, 
111, 70 ; Cicéron, in Verrem, II, 38, 94 ; V, 42, 109 ; PhiL, II, 23, 56. 

(3) Auclor, ad Herennium, iV, 35, 
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ce but, il avait un certain droit de coercition. «... Quid 
est, Naso, s'écrie Cicéron ; ... çuœ vis est^ qua abs te hi 
judiceSjttili dignitate prœditiyroerceaniur'l »(1). C'était lui 
qui envoyait quérir les jurés trop lents à venir siéger à 
l'audience, lui, à qui étaient adressées les excuses de 
ceux qui ne s'y rendaient pas. Celait encore le pré- 
sident de la qusestio qui accordait la parole à l'accusa- 
teur, aux défenseurs, aux témoins, fixant pour ces der- 
niers le temps qui leur était accordé pour faire leur 
déposition (2). Dans ces diverses fonctions, c'est donc à 
notre président d'assises qu'il doit être comparé. 

Mais, tandis que ce dernier interroge accusés et té- 
moins, et que cet interrogatoire le fait, au moins en 
apparence, l'auxiliaire de l'accusation, le président ro- 
main se contentait d'assurer la police de l'audience, de 
maintenir chacun dans ses attributions (3), de veiller à 
la régularité des votes (4) et de prononcer la sentence 
conformément au verdict du jury, sans participer en 
aucune façon au jugement : Jondex ne qiieu dispu- 
tet (5). 

«... Interroger r accusé, disait au XVI* siècle Pierre 

(i) Cicëron, pro Cluentio, 53, 147. 

(2) Cicéron, de Oratore, II, 60, 245 : PiAsillus testis procesait. Licet, 
inquit, rogare ? Tum quaesitor properans : Modo breviter. 

{3) AucioT, ad Herennium, IV, 35: ...Quœstoris est unumquemque 
honim (accusatorem, defensorem, testem) in officio continere. Cf. aussi, 
Cicëron, pro Murena, 20, 42 ; in Verrem, I, 7, 19 ; Plutarque, Cicéron, 
9 et Lohse, op. cit., p. 17 et 18. 

(4) Cf. Sénèque, Controv., lïl, 23. 

(5) Frag, Legis Aciliœ, I, 38. 
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Ayrault, c'est plutôt advocacer que juger » ( 1 ) . A Rome, on 
avait su éviter cel écueil ; le président n'apportait de 
son crù^ que C attention à r audience (2). Témoin attentif 
et muet, il était au-dessus de la lutte, et c'est ce qui a 
permis à un magistrat éminentde dire que : le pnncipe 
si élevé de fimpartialité du président du Jury reçut du 
droit romain^ il y a vingt siècles, sa formule dé finitive (3). 

Cependant, il faut bien Tavouer, tous les présidents 
des quœstiones ne se montrèrent pas dignes de tels élo- 
ges : leur rôle, si beau en théorie, perdit bien souvent, 
dans la réalité des faits, en impartialité (4) ce qu'il ga- 
gna en importance. C'est que, à l'audience, les pouvoirs 
du président n'avaient guère d'autres limites que celles 
fixées par les lois. Ainsi le préteur Glabrion n'hésita 
pas, dans le procès de Verres, à prononcer la clôture 
des débals, avant l'audition des témoins (5). De même, 
dans le procès deC. Carbon, le président clôtura les 
débats parce que l'accusateur était épuisé de fati- 
gue (6). 

D'après Plutarque, Pompée, accusé de concussion, 
s'empressa d'épouser la fille de P. Antistius, président 
de la quœstio devant laquelle il devait comparaître, afin 

(1) Pierre Ayrault, Ordre, formalité es-accusations publiques, 

p. 54. 

(2) Pierre Ayrault, ibidem. 

(3) Jean Gruppi, La Cour d'assUes de la Seine. 

(4) Cf. Gicéron, pro Cluentio, 28, 75. 

(5) Cic^ron, in Verrem, V, 63, 163. 

(6) Cicéron, de Orat., 26, 121. 
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de se le rendre favorable et d'obtenir sou acquittement, 
ce qui, en efTet^ se produisit (1). 

Et même, si nous en croyons les auteurs, ces magis- 
trats, en apparence si impartiaux, ne se faisaient pas 
faute de recevoir de l'argent (2) et, ce moyen nant, soit de 
proclamer un résultat différent de celui qui était acquis, 
soit de falsifier les voles, soit encore d'introduire de 
leurs créatures parmi les jurés^ ou à! enlever des chances 
au sort par des dispenses opportunes (3). D'ailleurs, une 
disposition de la Lex Cornelia de sicariis punissait ces 
prévaricateurs : «... Lege Cornelia de sicariu tenetur... 
qui cum magistratus esset^ publicove Judicio prœesselj ope- 
ram dedisset, quo quis falsum judicium profiteretur^ ut 
quis innocens conveniretur, condemnaretur (4). 

§ 2. — Les Juges ou Jurés. 

A côté du président, on trouvait, comme élément prin- 
cipal d'une quœstio perpétua, les juges ou ']wvés,judices 
jurati (5), chargés exclusivement de prononcer sur l'in- 
nocence ou la culpabilité des accusés. 



(1) Plutarque, Pompée, 4. 

(2) Cicéron, in Verrem, 1, 13, — 8, 31 : Cognoscet ex me populus ro- 
manus^ quod ille ob rem judicandam pecuniam accepisset, 

(3) J. Poiret, Essai sur l'éloquence judiciaire à Rome, p. 69. 

(4) L. 1 pr. Digeste, ad legem Comeliam de sicariis, XLVUl, 8. Cf. 
aussi Cicéron, pro Roscio, 5 ; de Officiis, UT, 10 ; de Oral., I, 26, 121 ; 
in Verrem, l, 17 ; Plutarque, Cicéron, 9. Dion Cassius, XXX VI, 27. 

(5) Cicéron, pro Cluentio, 29 . Cf. aussi : Plutarque, C. Gracchus, 
34. 
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En substituant, comme juges criminels, au peuple 
siégeant dans ses comices, les jurés des commissions 
permanentes, la loi de Calpurnius Piso fit de ces fonc- 
tions le but de toutes les ambitions. Le droit de juger, 
considéré comme le plus puissant moyen d'arriver et 
de se maintenir au pouvoir devint, suivant l'expression 
de Montesquieu, le principal enjeu des luttes poHti- 
çues (1) et les divers partis se le disputèrent avec achar- 
nement. 

Rendant la justice au nom du peuple souverain, le 
jury criminel aurait dû, logiquement, être comme une 
sélection de toutes les classes de citoyens représentées 
aux comices, et offrir ainsi le caractère d'une véritable 
représentation nationale (2). Mais, il n'en fut ainsi, que 
tout à fait dans les derniers temps de la République : 
longtemps, des considérations politiques seules firent 
attribuer à telle ou telle classe de citoyens le droit de 
juger. De là, en l'espace d'un siècle, des variations sans 
nombre, bien souvent éphémères, résultant d'une cor- 
rélation entre la suprématie momentanée d'un parti, 
et l'accaparement exclusif à son profit des fonctions de 
juges criminels. 

I. — A l'origine, les jurés furent exclusivement choisis 
dans l'ordre sénatorial (3) ; cette prérogative, que le 



(1) Montesquieu, Esprit des Lois, XI, 8. 

(2) Maynz, Cours de Droit romain, p. i 79. 

(3) Appien, De belL civ.. Il, 22 ; Diodore, 34, 25; Velleius Pater- 
cuiuB, 11,6. 
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Sénat possédait à Tégard des commissions extraordi- 
naires (1), il parvint à se la conserver, lors de la créa- 
tion du premier tribunal permanent ; et, à Torigine au 
moins, ce privilège exclusif pouvait se justifier, puisque 
la quœstio repetundarum^ de beaucoup la première en 
date, fut créée en faveur des alliés et provinciaux, dont 
les intérêts étaient confiés au Sénat. Pendant cette pé- 
riode, la liste des sénateurs, dressée par décuries, ser- 
vit de liste de jurés (2). 

Cet état de choses dura de 605 à 631 ; à cette époque, 
rinjustice et la partialité du Sénat, qui ne se servait de 
son influence en matière de juridiction criminelle, que 
pour favoriser ses partisans et écraser ses adversaires, 
amenèrent une réaction violente et un changement 
complet dans l'attribution des fonctions de jurés. 
Jusqu'alors, elles avaient appartenu aux sénateurs. 
Dès lors, elles furent attribuées aux chevaliers. Le 
plan de cette réforme capitale fut peut-être l'œuvre de 
Tibérius Gracchus, mais l'application totale n'en fut 
faite que par Caïus Gracchus, son frère, en 632 de 
Rome, 123 av. J.-C., par la Lex Sempronia juJicia- 
m(3). 

(1) Polybe, VI, 17; cf. aussi, Willems, Le Sénat de la Rép.rom., Il ^ 
p. 289. 

(2) Mommsen, Dr, pub, ram., trad., Girard, VI, 2, p. 132, note 5. 

(3) Cette Lex Sempronia, appuyée par les chevaliers et les pauvres, 
passa à quelques voix de majorité seulement. Cf. Diodore, XXXIV, 51. 
Cf. aussi, Gicéron, in Verrem, I, 13, § 38 ; Appien, De bello civ., II, 
22. Florus, III, 13; 17. Pline, Hist. nat., XXXHI, 8, 3 et Mommsen, 
Corp. Ins. Lat., I, 74. Willems, Sénat, II, p. 290. 
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Quelle fut, exactement, la réforme accomplie par 
cette loi ? 

D'après la plupart des auteurs, elle enleva entière- 
ment aux sénateurs les fonctions de juges criminels, 
pour les réserver exclusivement aux membres de Tor- 
dre équestre, c'est-à-dire, à ceux qui, sans être séna- 
teurs, étaient ingénus, et possédaient le censiis eques- 
ter (^). <i... Judicia a senatu transferebat ad équités », dit 
formellement en parlant de la Lex Semproniajudiciaria^ 
rhistorien Velleius Paterculus (2), et Tacite, dans le 
même sens, s'exprime ainsi : « ... quum Sempronm ro- 
gationibus equesier ordo in possessione judiciorum loca- 
retur... » (3). 

Enfin, Texclusion complète des sénateurs a encore 
pour elle le témoigage de la LexAcilia de 1 22 av. J.-C, 
qui, énumérant ceux qui ne sauraient prétendre aux 
fonctions de juré criminel, dit nettement : « . . . queive in 
senatu siet fueritve » (4). 

Cependant, d'après une seconde opinion, basée d'ail- 
leurs sur un témoignage isolé de Plutarque (5), la ré- 
forme de la Lex Sempronia aurait été beaucoup moins 

(1) Le census equester aurait été de 200.000 sesterces (Cf. E. Belot, 
Histoire des chevaliers romains^ t. II, p. 350 et sq.) ou de 400.000 sest. 
(Cf. Zumpt, Criminalprocess, p. 21). 

(2) Velleius Paterculus, Hist, rom,, II, 6, 13. 

(3) Tacite, AnnaleSy XII, 60. Ps. Asconius, p. 103. 

(4) Lex Acilia rep.y 16 ; Corp, Insc, Lat,, I, p. 59. Cf. aussi Willems, 
Dr, public romain^ p. 126, note 3. Lange, Rœm. Alt.^ trad. Berthelot 
et Didier, tome II, p. 44. 

(5) Flutarque, Tiberius Gracchus, 16 ; Gaius Gracchus, 5, 6. 
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radicale, et aurait consisté simplement en ceci, qu'aux 
300 membres composant alors le Sénat, on aurait ad- 
joint un nombre égal de chevaliers, les jurés criminels 
devant à Tavenir être choisis dans ces six cents person- 
nages. 

Enfin, d'après un troisième système, Caius Gracchus 
aurait adjoint aux 300 sénateurs, non plus trois cents, 
mais six cents chevaliers, afin de favoriser l'ordre éques- 
tre (1). 

Telles sont les diverses opinions sur la réforme ac- 
complie par la Lex Sempronia judiciaria. Pour nous, 
nous ne pensons pas qu'on s'en soit tenu à cette époque 
à une demi-mesure : les passions politiques étaient 
alors trop violentes, et la haine du parti aristocratique 
trop profonde, pour que le peuple n'eût pas saisi avec 
empressement, l'occasion d'enlever radicalement aux 
Sénateurs le pouvoir de juger au criminel. La théorie 
basée sur le témoignage isolé de Plutarque peut être 
écartée sans appréhension, cet historien étant souvent 
sujet à caution. La théorie d'après laquelle le Sénat au- 
rait été entièrement dépouillé du droit de fournir les 
jurés, justifie mieux les efforts incessants qu'il fit, dans 
la suite, pour recouvrer ses anciennes prérogatives ; 
c'est d'ailleurs celle qui a été adoptée par la plupart des 
auteurs modernes (2). 

(i) Tite-Live, EpUre LX. 

(2) Cf. notamment: Mommsen, Dr, pub, rom., trad. Girard, VI, 2, 
p. 133, note 1 in fine ; Zumpt, Criminalprocess, p. 20 ; Maynz, Cours 
de dr. romain^ p. 178-179. 
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Quoi qu'il en soit, il ne semble pas que la juridiction 
criminelle ait valu davantage aux mains des chevaliers 
qu'entre celles du Sénat : « ..• Bien loin de donner aux 
chevaliers la puissance de juger, dit Montesquieu, il au- 
rait fallu qu'ils fussent toujours sous les yeux des juges ; 
lorsqu'à Rome^ les jugements furent transportés aux trai- 
tants, il ny eut plus de vertu, plus de police, plus de 
lois, plus de magistratures, plus de magistrats » [\). 

Ce jugement sévère semble d'ailleurs pleinement 
justifié par la réalité des faits, et les historiens (2) ne 
se montrent pas tendres, à ce propos, pour les cheva- 
liers. Il est vrai, qu'en sens contraire, nous voyons Cî- 
céron faire le plus grand éloge de l'équité des membres 
de l'ordre équestre, qui ont rendu la justice pendant 
près de cinquante années consécutives^ sans qu aucun 
d*eux ait encouru le plus léger soupçon d'avoir reçu de 
r argent pour une sentence rendue (3). Maïs, quelle que 
soit l'autorité de Cicéron, il ne faut pas oublier qu'il 
pratiquait souvent l'hyperbole, et qu'en d'autres cir- 
constances il ne se fit pas faute, parlant devant les sé- 
nateurs, de leur adresser de semblables éloges. 

Quant à la durée de cinquante ans, attribuée par Ci- 
céron à l'exercice exclusif de la juridiction criminelle 
par les chevaliers, elle est, à quelques années près, 



(1) Montesquieu, Esprit des Lois, livre XI, ch. 18. 

(2) Tile-Live, épitre LXX ; Orose, V, 17 ; Florus, IIÏ, 12. 

(3) Cicéron, in Verrem, I, 13, 28. ..,cum eqtiester ordo judicaret 
annos prope quinquaginta continuos,. . 
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exacte ; et Tétai de choses, établi par la Lex Sempronia 
de Gracchus, se maintint, non sans quelques intermit- 
tences, il est vrai, jusqu'à la dictature de Sulla (673 de 
Rome). 

En effets quelques tentatives désespérées que fissent 
les sénateurs, pour recouvrer leur ancien privilège, ils 
n'obtinrent jamais pendant cette période que des satis- 
factions partielles et momentanées (1). 

Quinze ans à peine s'étaient écoulés depuis la pro- 
mulgation de la Lex Sempronia^ quand le consul Q. Ser- 
vilius Cœpio, qui reçut le surnom de senatus patro- 
nus (2), songea à rendre au Sénat le privilège de fournir 
les jurés ; en 648, une loi portée dans ce but, lex Servi- 
lia judiciaria^fixt adoptée par le peuple (3). «... Rursum 
Serviliœ legessenatuijudiciaredderent », dit Tacite (4). 
Mais ce changement fut bien éphémère, et, Tannée sui- 
vante, Tordre équestre ayant repris Tavantage, une loi 
Servilia Glauciae vint déclarer à nouveau qu'à l'avenir 
aucun sénateur ne pourrait être choisi comme juré (5). 

Ceci se passait en 649 ou 650 de Rome ; les choses 



(1) Cf. Madvîg, VÈtai romain, trad. Ch. Morel, 11, p. 220-226 ; 
Zumpt, Criminalrecht^ 11, 1, p. 189-196. 

(2) Valère-Maxime, VI, 9, 13. 

(3) Gicëron, De invent, rhet.y I, 49 ; Brutus, 43. Cependant d'après 
une autre opinion, malgré une brillante défense de Licinius Grassus, 
la loi ne passa pas. 

(4) Tacite, Annales, XII, 60. 

(5) Gicéron, pro Scauro, I, 2: Reus est factus M. Scaurus,., lege 
Servilia quumjudicia pênes equestrem ordinem essent; — pro Fonteio^ 
10, 11 ; De oratorey II, 48. 
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demeurèrent en Tétat jusqu'à l'année 663. A cette date, 
M. Livius Drusus, tribun du peuple chercha un moyen 
terme, capable de concilier les ambitions de l'un et de 
l'autre parti. Dans ce but, il aurait voulu que le Sénat, 
alors réduit à moins de 300 membres, admit dans son 
sein trois cents sénateurs nouveaux, choisis exclusive- 
ment parmi les chevaliers. Ces 600 sénateurs auraient 
fourni les juges nécessaires aux tribunaux criminels 
permanents, et cela, d'une façon exclusive (1). Mais ce 
compromis ne contenta personne : proposé dans l'inté- 
rêt du Sénat, il eut en celui-ci son principal adversaire. 
« Sénat tf m kabint adversarium », dit Velleius Patercu- 
lus (2), caries sénateurs s'étaient flattés de récupérer 
toutes les places de jurés. Néanmoins Drusus fit voter sa 
loi, et cela,malgré les auspices contraires (3), et aussi en 
même temps que d'autres lois, sans un vote séparé, ce 
qui entraînait la nullité (4). Mais, la même année, Dru- 
sus ayant été assassiné, le consul Philippus demanda 
l'annulation de la Lex Livia, annulation qui fut pro- 
noncée par un sénatus-consulte (5). 

D'après une autre opinion, la loi de Drusus, enta- 
chée d'un vice de forme, n'aurait jamais été promul- 
guée (6). 

(1) Appien, De helL civ., I, 35, 36, 37 ; Tite-Live, épître, LXXl ; Au- 
relius- Victor, De viris illustribus^ 66. 

(2) VelleiuB Paterculus, U, 13. 

(3) Cicéron, pra Cornel.y 1 ; Tite-Live, épître LXXII ; Florus, lU, 47. 

(4) Cicéron, pro Domo, 16, 19, 20; Philipp., V, 3. 

(5) Cicéron, De legibus^ II, 6, 12. 

(6) Mommsen, Dr. pub. rom., trad. Girard, VI, 2, p. 136, note 2. 



ORGANISATION DES TRIBUNAUX PERMANENTS 125 

L'année 665 (89 av. J.-C.) vil naître une réforme 
faite dans un esprit plus démocratique, quoique permet- 
tant de nouveau aux sénateurs d'être nommés du jury 
criminel. Le tribun du peuple, M. Plaulius Silvanus, 
proposa que les jurés fussent, chaque année, choisis par 
le peuple lui-même : chaque tribu devait élire quinze 
de ses membres dans ce but. De cette façon, sénateurs, 
chevaliers , voire même simples citoyens, pouvaient 
prétendre à ces fonctions. — «... J!f. Plautius Silvanus^ 
tribunus plebis ^ secundo anno belli Italie i cum equester or do 
in judiciis dominaretw\ legem lulit... Ex ea lege tnbus 
singulœ ex suo numéro çuinos denos suffragio creabant 
qui eo anno judicarent : ...ex eo factum est, ut senatores 
quoguein eo numéro essent, et quidem ex ipsa plèbe » (1 ). 

Malgré tout, il paraîtrait que les membres de Tordre 
équestre furent toujours élus en majorité dans ce jury 
annuel électif de 525 juges. Il convient d'ailleurs de 
remarquer que la loi Plautia de 665, ne semble pas 
avoir été d'une application générale, mais bien n'avoir 
porté que sur les procès de haute trahison (2). 

Le régime de la loi Plautia futsupprimé en 88 av. J.-C. 
selon les uns (3), en 80 av. J.-C. selon les autres (4). A 

(1) Asconius, in Cic. pro ComeL, p. 79. 

(2) Mommsen, Droit pub, rom., trad. Girard, VI, 2, p. 134, note 3. 
• (3) Duruy, Hist. des Romains^ 11, p. 219, note 3; d'après cet auteur, 
la lex Plautia aurait été abrogée en 188 av. J.-C. par le tribun Sul- 
picius. 

(4) Cf. Zumpt, Criminalrecht, 11, 1, p. 264 ; Belot, Histoire des che- 
valiers romainSf 11, p. 256 et sq. 



126 DEUXIÈME PARTIE. CHAPITRE PREMIER 

cette époque, Sulla, dictateur, par la Lex Corneliaju^ 
diciariaj remania de nouveau le jury criminel. 

SuUa détestait les chevaliers, comme publicains et 
ennemis du Sénat ; il avait fait le rêve de restaurer l'an- 
cienne société aristocratique^ de lui rendre son éclat et 
sa puissance d'autrefois, afin de pouvoir, avec son ap- 
pui, gouverner en souverain maître la République ro- 
maine. 

Il décida donc que la judicature criminelle serait 
Tapanage du seul Sénat; mais en même temps, sur son 
ordre, les trente-cinq tribus choisirent 300 chevaliers 
qui furent élevés au rang de sénateurs. Ces 600 person- 
nages formaient deux décuries judiciaires, entre les- 
quelles le sort partageait les affaires de huit tribu- 
naux (1). 

Pour chaque affaire, le préteur président tirait, dans 
la décurie voulue, les noms des sénateurs qui devaient 
être jurés. Mais, il y eut des abus dans le tirage au 
sort (2), et la réforme imparfaite de SuUa ne put résis- 
ter aux orages politiques. 

Neuf ans après, en 684 de Rome, les chevaliers eu- 
rent leur revanche. Devant les réclamations du peuple, 
le préteur Lucius Aurelius Colla fît voter par les tribus 
une loi décidant que Valbum judicum comprendrait, à 

(1) Cicéron, in Verrem^ 11, 2, 32 ; cf. aussi Tite-Live, épitre 89; 
Appien, De belL civ.y I, 59; Cicéron^ pro Cluentio, 27. 

(2) Cicëron, in Verrem^ 11, 31, 62. Ainsi, dans le procès d'Oppiana- 
,cus (74 av. J. C ) on aurait réparti 640.000 sesterces entre 16 jurés. 

Cf. Cicéron, pro Cluentio, 25, 28, 37 ; pro Csecina^ 10. 
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l'avenir trois classes ou decuriw : sénateurs, chevaliers 
equo publicOj tribuni œrarii ( 1 ) . — «... Legemj udiciariam 
tulit Lucius Aurelius Cotta praetor^ qua communicata 
sunt judicia senalui et equitibus Romanis^ et tribunis 
œrariis » (2). 

Qu'étaient à proprement parler ces tribuni œrarii qui 
paraissent pour la première fois sur la liste du jury? 
Voici, à leur sujet, l'opinion la plus probable. 

Les tribuni serard étaient des plébéiens (3), chefs 
des tribus (4) qui, sans avoir le cens équestre, venaient 
à cet égard immédiatement après les chevaliers, et for- 
maient la classe placée au-dessous d'eux (5). par consé- 
quent la deuxième classe du cens (6). Il est probable, 
qu'à l'origine de la République, les <n7>i//îi œrarii consti- 
tuaient une sorte de magistrature annuelle (7), et qu'ils 
avaient certaines fonctions, notamment le recouvre- 
ment du tributum ex censu (contribution exclusivement 
réservée à la solde), et le paiement de cette solde (8). 

(1) Cicéron, pro Cluentio, 47 ; ad Atticum, I, 16, 3 ; ad Quint, frat., 
II, 6, 6 ; Tite-Live, épitre XCVII ; Plutarque, Pompée, 22 ; Asconius, 
in Pisonem, 39 ; in Divin, in CaeciL, 3. Cf. aussi Willems, Droit public 
romain, p. 94, q. 3 ; Lange, Hist, romaine, UI, p. 192 ; Belot, Hist. des 
chev, romains, II, p. 276. 

(2) Asconius, p. 16. 

(3) Mommsen, Dr. pub, rom., trad. Girard, VI, 1, p. 217 ; Dion Gassius, 
XLIII, 25. 

(4) Mommsen, Dr. pub. rom., trad. Girard, VI, i, p. 212. 

(5) Madvig, De Tribunis Mrariûi disputaiio (Opuscula academica 
altéra, Haunix, 1848, p. 242). 

(6) Wiiieras, Le Sénat de la Rép. romaine.^ II, p. 357. 

(7) Cf. Mommsen, Dierœmischen Tribus, p. 44 (Altona, 1844). 

(8) Tite-Live, IV, 60; V, 20 ; Aulu-Gelle, VI, 10, §2; Gaius, IV, 
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— «... Tributum ab eo quoqiie qnibus attributa erat pe- 
cunia ut militi reddant tribuni œrarii dicti » , — dit Var- 
ron (1). Seulement, plus tard, celte fonction de payeur 
de la solde passa aux questeurs militaires : on continua à 
comprendre sous le nom de tribuni œrarii ceux que leur 
fortune eut autrefois appelés à remplir ces fonctions. 
Somme toute, à Tépoque qui nous occupe, ce n'étaient 
plus que certains citoyens, ayant un cens déterminé par 
la loi (2), et venant immédiatement après les chevaliersi, 
parmi lesquels d'ailleurs les auteurs semblent quelque- 
fois les confondre : ainsi VelleiusPaterculus après avoir 
dit que SuUa rendit au Sénat la judicature criminelle, 
ajoute qu'Aurélius Cotta la partagea également entre les 
sénateurs et les chevaliers, et fait par conséquent omis- 
sion de tribuni œrarii (3). Même remarque en plusieurs 
passages de Cicéron (4). Erreur d'ailleurs pardonnable, 
les tribuni œrarii ne se distinguant guère des chevaliers 
que par un cens moins élevé et l'absence d'eçuus publi- 
ons . 

27 ; Festus, v. Vectigal ; Cicéron, in CatiL, IV, 7 ; pro Rabirio, 9;pro 
Plancio, S; Dion Cassius, XLIII, 25; Sigonius, De jnd., II, ch. 8. Cf. 
Willems, Droit pub, romairif p. 163, note 2 ; Le Sénat de la Rép. ro- 
maine, II, p. 357 et sq. 

(1) Varron, De ling, latina^ V, 181 ; VI, 86. Cf. aussi, Appien, De 
belL ctv., III, 23 ; Tite-Live, I, 43 ; Denys, IV, 14 ; VU, 59 ; Pline, 
Hist, nat., XXXIII, 2, § 31 ; XXXIV, 1, 1. 

(2) Suétone, Octave, 32; Cicéron, PW/tpp., I, 8. Cf. aussi, Belot, 
Hist. des chev. romains, II, p. 282, d'après lequel le cens des cheva- 
liers aurait alors été de 400.000 sest., celui des trib. œrarii de 300.000. 

(3) Velleius Paterculus, II, 32. 

• (4) Cicéron, pro Ponteio, 15 ; pro Placco, 2. 
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Quoi qu'il en soit, sous le régime de la loi d'Aurélius 
Colla, chacun des trois ordres, sénateurs, chevaliers, 
tribuni œrarii^ formait une section, rf^rwria, fournissant 
le tiers des membres de chaque jury: le choix incom- 
bait au préteur urbain. 

Ce système, qui faisait du jury criminel une repré- 
sentation assez exacte des comices, se maintint pendant 
une quinzaine d'années. Mais, en 699 de Rome, nou- 
veau changement, avec \^ Lex Pompeia (1). Cette loi 
judiciaire avait un caractère aristocratique (2). Pompée 
conservait bien les trois ordres de la lex A wre/ia, seule- 
ment, il exigeait en outre certaines conditions de cens. 
Parmi les sénateurs, les chevaliers, les tribuni œrarii il 
ne choisit, pour en faire des jurés, que les plus riches. 
« Pompeius promulçavit ut amplissimi ex censu ex cen- 
turiisy aliter quajnantealectijudices.œque tamen exillis 
tribus ordinibusj res judicarent » (3). 

César alla plus loin encore : en 708 de Rome, la lex 
Juliajudiciaria réduisit les décuries à deux, celle des 
sénateurs et celle des chevaliers, et supprima les ^ri- 
buniœrarii (4). D'après Dion Cassius (5), celte réforme 
était faite pour ce motif,que César jugeait les deux pre- 
mières classes plus intègres : aussi, dans ces deux clas- 

(1) Cicéron, Philip., I, 8. 

(2) Cicëron, in Pisonem, 39. 

(3) Asconius, in Ciceron,, in Pisonem, p. 16. 

(4) Epislola Sallustii ad Cassarem, I, 3 et 7 ; Suétone , Cœsar, 44 ; 
Cicéron, ad Atticum, VIII, 16. 

(5) Dion Cassius, XLIII, 25. 

L —9 
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ses, accorda- t-il à tous le droit d'être jurés, et non pas 
seulement aux plus riches, comme Tavait fait Pom- 
pée. 

Enfin, vers les derniers jours de la République, en 
Tannée 7U de Rome, Marc Antoine voulut rétablir une 
troisième décurie de jurés ; elle fut composée de centu- 
rions et même de simples soldats (1). Quiconque avait 
été centurion, était de droit revêtu de la judicature cri- 
minelle, sans condition de cens (2). Cette décurie fut 
fort mal composée , Antoine, comme le dit Cicéron, 
ayant choisi pour juges des gens quon ne voudrait pas 
avoir pour hôtes (3). 

Cette loi néfaste, Cicéron put en obtenir la révoca- 
tion : néanmoins, ce fut la première tentative d'intro- 
duction de l'élément militaire dans les jurys criminels, 
tentative qui ne tarda pas à se reproduire dès le début 
de TEmpire. 

C'est ainsi que, pendant plus d'un siècle, les partis ne 
cessèrent de se disputer la juridiction criminelle, peut- 
être le plus important de tous les pouvoirs, puisque de 
lui dépendent et la fortune et Thonneur de tous les ci- 
toyens. « Les guerres deMarius eldeSulla^ a dit Montes- 
quieu, ne se firent guère que pour savoir qui aurait le 
pouvoir judiciaire^ des sénateurs ou des chevaliers : une 
fantaisie d'un imbécile fdta aux uns et aux autres ; 

(1) Cicéron, Philipp,, V, 5 et 6. 

(2) Cicéron, Philipp., I, 8. 

(3) Cicéron, Philipp., VI et Xlll, 2, 3. 
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étrange succès (fane dispute qui avait mis en combustion 
f univers » (1) I 

II. — Des conditions exigées pour être Juré. 

D'après le résumé historique qui précède, on voit 
aisément qu'à Rome, la principale condition pour être 
juré dans un tribunal criminel permanent fut de faire 
partie de tel ou tel ordre, suivant l'époque. 

Il ne faudrait pas croire, cependant, qu'il n'y eût pas 
d'autres conditions requises pour faire partie du jury, 
au moins, depuis l'époque de Gracchus, car Jusqu'alors 
lout sénateur pouvait être désigné, pourvu toutefois 
qu il ne fut pas <\ ce moment revêtu d une magistrature, 
ni absent de Rome, reijmbiicœ causa. 

Après les réformes des Gracques, les conditions à 
remplir furent plus nombreuses et mieux précisées. 
C'est que, en somme, l'ordre équestre auquel furent 
attribuées les fonctions de juge criminel n'existait pas à 
proprement parler à cette époque, en tant qu'ordre dis- 
tinct, et, on peut dire qu'il fut formé ensuite, de tous les 
citoyens présentantlesconditionsrequises pour êtrejuré. 

Tout d'abord, il fallait ne pas appartenir ou avoir 
appartenu au Sénat, et cela est évidemment conforme 
au but poursuivi par la Lex Sempronia. 

Bien plus, celui qui se trouvait être père, fils ou frère 
de sénateur était censé avoir les mêmes intérêts que le 

(1) Montesquieu, Grandeur et décadence des RomainSt cb. XV. 
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Sénat, et par le fait même écarté. La Lex Acilia est for- 
melle à cet égard (t). 

Inutile d'ajouter que cette première condition dispa- 
rut, quand de nouvelles dispositions législatives modi- 
fièrent successivement la composition du jury. 

Les autres conditions exigées,après la loi Sempronia, 
de celui qui voulait siéger comme juré, étaient relatives 
à la naissance, à l'&ge, à la fortune et au domicile. 

Tout d'abord, il fallait être ingénu, et les affranchis 
étaient rigoureusement écartés ; puis, un certain cens 
était exigé. Il fut primitivement de 400.000 sesterces (2), 
et ce furent tous les ingénus possédant un cens aussi 
élevé, qui formèrent Vordo equester (3). 

Le cens d'ailleurs fut abaissé à 300.000 sesterces, 
lorsque, par la Lex Aurélia, les Tribuni œrarii eurent été 
admis parmi les jurés, peut-être même davantage en- 
core, après que les militaires libérés prirent place dans 
les jurys criminels. 

La question d'âge était aussi très importante : on 
avait posé à ce sujet une limite minima et une limite 
maxima : pendant la période républicaine, nul ne peut 
être juré avant trente ans accomplis, de même que l'on 
était rayé des listes, après soixante ans révolus. On a 

(1) Lex Acilia f c. 16... Prœtor.., ne quem eorum légat, quei tribu- 
nus plebis siet fueritve. . .queive in senatu siet fueritve queive ejus quei 
in senatu siet fueritve pater, f rater filiusve siet... Cf. aussi Zumpt, Cri- 
minalprocesSf p. 20. 

(2) Environ 86.000 fr. 

(3) Cf. E. Belot, Histoire des chevaliers romains^ II, p. 226. 
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souvent discuté sur ce point. La solution que nous don- 
nons est cependant conforme aux dispositions de la Lex 
Acilia (1). Il est vrai qu'un texte de Suétone semble 
indiquer Tâge de vingt-cinq ans, et non plus de trente : 

« Judices a tricesimo setatis anno adlegit^ id est quin- 
quennio maturius quam solebant, Axi-W (2). Peut-être en 
fut-il ainsi dans les derniers temps de la République ; 
une loi restée inconnue aurait alors modifié les disposi- 
tions de la loi Acilia (3). 

Enfin, le citoyen qui voulait être juré était astreint à 
certaines conditions de résidence. Il devait habiter 
Rome ou sa banlieue (4). Peut-être cette obligation ne 
faisait-elle qu'une avec celle d'être citoyen romain : elle 
dut alors tomber, quand le droit de cité fut accordé h 
ritalie entière ; d'ailleurs , Cicéron nous cite même un 
cas, où, parmi les jurés, siégèrent des Athéniens et des 
Cretois (5). 

Telles étaient les conditions en quelque sorte positi- 
ves, exigées du juré criminel : il y avait, en outre, quel- 
ques conditions négatives. C'est ainsi que l'on ne pou- 
vait briguer les fonctions de juge criminel, si l'on était 
revêtu d'une magistrature comme la préUire, l'édilité, 
le tribunal militaire, etc. (6) . De même, les femmes, 

(1) Lex Acilia, 6. 

(2) Suétone, Octave, 32. 

(3) Cf. dans ce sens, Geib, Geschichte des rœmiscken CHminalpro- 
cesses, p. 202. 

(4) Lex Acilia, c. 16-17. Gf.aussi, Zumpt, Criminalrecht, II, 1, p. 404. 

(5) Cicéron, PWi., V, 5,13. 

(6) Cicéron, in Verrem, l, 10 ; Lex Acilia^ c. 7. 
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les esclaves, les insanes^ les sourds étaient exclus (1). 
Enfin, chose plus importante, il en était de même pour 
tous ceux que certaines condamnations avaient frappés 
d'infamie (2) . Evidemment, ce point était accessoire 
tant que le Sénat fournit seul les membres du jury, puis- 
que un sénateur, frappé d*une telle condamnation, était 
immédiatement exclu du Sénat,et,comme conséquence, 
n'était plus admis aux fonctions de juré (3). 

Aux infâmes^ il faut encore joindre comme incapa- 
bles ceux qui, s'étant exilés volontairement, n'avaient 
pas dans la suite bénéficié d'une in integrtim restituiio. 
« Sunt ilem lectijudices qui fortasse excusabuntur, ditCi- 
céron, habent enim legitimam exeusationem^ exiiii causa 
soium vertisse nec esse postea restitutos » (4). 

Toutes ces restrictions avaient évidemment pour but 
d*obtenir une sélection plus parfaite des juges crimi- 
nels. Ces fonctions, très recherchées, étaient une charge 
i^\x\A\({XiQ,munus publicum^ et, comme dans notre légis- 
lation, obligatoires (5), en ce sens que porté sur la liste, 
le juré devait venir siéger, à moins d'excuse reconnue 

(1) Paul, L. 42, 2, Dig., V, I, 

(2) L. 6, § 4, Dig., de lege Juliarepetund, 

(3) Paul, 1. 12, 2, Dig., dejudiciis, V, i>..Lege (impeditur ne judex 

sit) qui senatu motus est; Marcell., 1. 2, Dig., de Sénat, ^ l, 9: 

Cassius Longinus non putat ei permittendum, qui propter turpitudi' 
nem senatu motus est nec restitutus estjudicare.., quia lex Julia repe- 
tundarum hoc fieri vetat ; Lex AcHia, c. i3,.. condemnatus siet quod 
circa eum in senatum legeinon liceat. Cf. aussi, Cicéron, pro Cluentio, 
42,120. 

(4) Cicéron, Phil., Y, 5, 14. Cf. aussi. Tables d'Héraclée, 118. 

(5) L. 18, § 14, Dig., de muneribus^ L. 4. 
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légitime, et cela sous peine d'amende. Quant à la rece- 
vabilité des excuses, c'était le magistrat président qui 
en décidait. 

III. — Les iistejs du jury. 

Il nous reste à examiner maintenant une question 

assez obscure ; comment étaient dressées les listes du 

■ ■ 

jury, ce que Ton appelait V album judicuml 

Ce qui est certain, parce que cela tient à la nature 
même de la quœstio perpétua^ c'est que la liste devait 
être renouvelée tous les ans, les jurés ne pouvant être 
nommés que pour ce laps de temps (1). Ceci posé, exis- 
ta-t-il, dès l'origine des quœstiones perpetuœ^ un album 
judicum^ c'est-à-dire une liste générale de jurés, dres- 
sée chaque année, et dans laquelle on aurait pris les 
juges criminels nécessaires à chaque procès ? 

Il faut répondre négativement (2). Cela est d'ailleurs 
conforme à l'histoire des tribunaux permanents. Tant 
que le Sénat fournit exclusivement les membres des 
qiiœsiiones perpeiuœ, la liste des sénateurs tint lieu 
d' album judicumMème après la Les Sempronia.ldi situa- 
tion fut peu modifiée : on remplaça le tableau des séna- 
teurs par celui de citoyens ayant droit à Vequus publi- 
eus et remplissant les conditions dont nous avons parlé 

plus haut. 

« 

Il y eut simplement substitution d' une liste de 1800 
noms à une liste de 300 noms. 

(1) Fragmenta legis Acilise, c. 8 ; Dion Cassius, LIV, 16. 

(2) Cf. dans ce sens, Mommsen, Dr. pub. rom., trad. Girard, Vl. 
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Ainsi, pendant cette période d'une soixantaine d'an- 
nées, qui va de 605 de Rome à la loi Plautia,il n'y eut pas 
à' album général proprement dit. Qu'en était-il besoin, 
puisque, en somme, les lois appelaient éventuellement 
à siéger comme juges criminels tous les membres, 
tantôt de l'ordre sénatorial, tantôt de l'ordre équestre, 
et qu'il existait des tableaux tout dressés de chacun 
de ces ordres ? 

Cependant, cette opinion n'est pas partagée par cer- 
tains auteurs, d'après lesquels il y aurait eu dès l'ori- 
gine une liste générale annuelle dressée pour chaque 
quœstio perpétua. D'autres, enfin, prétendent qu'une liste 
annuelle aurait bien été dressée, mais qu'elle aurait été 
commune à tous les tribunaux permanents. 

Pour nous, ce fut seulement à partir de la Lex Auré- 
lia de 684 de Rome, qu'il fut question de rédiger chaque 
année une liste spéciale de jurés, ou, pour mieux dire, 
des personnes aptes à être choisies comme tels. 

C'est que, à dater de cette loi, le jury, comprit dans 
ses rangs des sénateurs, des chevaliers, des tribuni sera- 
riiy et cela en nombre égal pour chaque ordre. Il fallait 
donc bien désigner ceux qui, parmi les sénateurs, che- 
valiers et tribuns pouvaient être appelés à siéger. 
Annuellement, le préteur urbain composait une liste et 
n'y devait porter que des hommes d'une probité recon- 
nue... prœtores urbaniquijurati debent optimum çuem- 
quein delectos judices re ferre ^ nous ditCicéron (1). 

(1) Gicëron, pro Cluentio, 43, 121. 
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On obtenait ainsi une première sélection, dans la- 
quelle, nous allons le voir, on désignait les jurés de cha- 
que affaire. 

Ainsi, pendant une première période, pas d*autre 
liste générale que le tableau des sénateurs ou celui des 
chevaliers ; pendant une seconde période, à partir de la 
Lex Aurélia^ établissement par le préteur urbain (1), 
lors de son entrée en fonctions, d'une liste unique et gé- 
nérale. Cette liste était affichée publiquement, et, par 
un tirage au sort, les quœstores urbani répartissaient les 
jurés entre les différentes quœstiones (2) ; mais cela seu- 
lement après la Lex Pompeia. 

Le préteur avait donc peu d'influence sur la confec- 
tion de la liste générale des jurés ; il en était autrement 
pour la liste spéciale à chaque quœstio. 

Au moment de prendre la présidence d'un tribunal 
permanent, dans les dix jours de son entrée en charge, 
chaque magistrat publiait une liste comprenant un cer- 
tain nombre de jurés, susceptibles éventuellement de 
siéger dans le tribunal qu'il devait diriger ; ces jurés 
étaient, croyons-nous, choisis par le magistrat dans la 
liste générale, et on n'eut recours au tirage au sort, que 
lorsque la Lex Pompeia eut confié ce soin aux quœsto- 
res urbani [^) . 



{\) Gicéron, pro Cluentio, 43 ; Sénèque, De beneficiiSf III, 7 ; Sué- 
tone, Claude, 16. 

(2) Dion Cassius, XXXIX, 7. 

(3) Gicéron, ad Attic., IV, 15, in Pisonem, 40. 
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Outre le droit de nomination, le préteur possédait 
aussi, au moins en principe, le droit de retirer leur 
mandat aux judices jurati (1) ; mais, sauf cette excep- 
tion, il était lié par la liste des juges criminels qu'il 
avait lui-même dressée, et ne pouvait légalement en 
appeler d'autres à siéger. 

Quant au nombre des jurés portés sur Yalbum spé< 
cial à chaque qtiœstio, il dut varier à l'infini, suivant la 
nature des procès rentrant dans la compétence de 
chaque tribunal criminel, suivant aussi les influences 
politiques : d'abord assez restreint, tant que les fonc- 
tions de juge criminel furent disputées avec acharne- 
ment, il s'accrut peu à peu, pour atteindre plusieurs 
milliers de noms (2) quand le droit de juger eût perdu 
de sa considération. 

C'est ainsi que, d'après la Lex Acilia repelandaruniy 
la quœalio de repetundis comptait sur son album 450 ju- 
rés ; il est vrai, nous devons le dire, que certains au- 
teurs (3) prétendent que la loi Acilia parle d'une liste 
générale de jurés établie pour toutes les qtiœstiones. A 
notre avis, la liste générale devait être beaucoup plus 
considérable ; d'ailleurs, d'après la Lex Pompeia la 
quœstio de vi aurait eu une liste particulière de trois 
cent soixante jurés (4). 

Il nous reste à parler maintenant, de la façon dont 

(1) Mommsen, Droit pub. romain, trad. Girard, III, p. 262. 

(2) Pline, Histoire naturelky XXXIII, 7. 

(3) Cf. notamment, A. W. Zumpt, Criminalrecht, II, 1, 99. 

(4) Plutarque, Pompée, 55 ; Velleius Patercuius, II, 16. 
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étaient désignés les jurés qui devaient siéger dans cha- 
que aiïaire : nous traiterons, en même temps, la question 
de l'exercice du droit de récusation, puisque, c'est seu- 
lement lorsque ce droit a été exercé, que la liste défini- 
tive du jury se trouve définitivement arrêtée. 

Deux systèmes étaient employés à Rome pour établir 
le jury spécial de chaque cause. 

Le plus ancien, et aussi, le plus compliqué, était 
appelé editio^ du mot edere, choisir, parce que, c'était 
par le choix successif de l'accusation et de la défense 
que le jury se trouvait constitué. L'accusateur, puis 
après lui, l'accusé, proposaient un certain nombre de 
jurés pris dans l'album particulier de la ^f/a?j^2o: chaque 
fois, la partie adverse en repoussait un certain nombre. 
Ceux qui restaient, formaient le jury définitif. Cette 
procédure nous est rapportée dans les fragments de la 
Lex Acilia repeiundarum (1). D'après ces textes, pour 
le cas de la quœHio de repetundis, V album particulier du 
tribunal aurait compté 450 membres : sur ce nombre, 
l'accusateur et l'accusé devaient proposer chacun cent 
membres, la partie adverse en récusait cinquante. Il 
restait donc en définitive, cent juges appelés à juger 
l'affaire (2). 

Ce système n'était autre chose que l'application au 
droit criminel de la vieille formule : Neminem voluerunt 



(1) Lex Acilia repetundarum, 1. 12-26. 

(2) Cicéron, pro Plancio, 15-16; Madvig, UÉtat romain^ trad. Ch. 
Morel, III, p. 337. 
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majores nos tri essejudicem^ nisi qui inter adversarios con-^ 
venisset {\)^ — d'après laquelle un citoyen romain ne 
pouvait avoir que les juges de son choix. 

Mais, cependant, d'après Zumpt (2) le système de 
Veditîo aurait été quelque peu différent de celui que 
nous venons d'exposer, en ce sens, qu'aux cent juges 
obtenus par les choix et récusations des parties, le ma- 
gistrat en aurait adjoint un même nombre, pris non 
plus sur Yalbum du tribunal, mais directement dans 
les divers ordres de citoyens, auxquels appartenaient 
les cent premiers juges. 

Somme toute, cette procédure de ïediiio était assez 
compliquée : lorsque le nombre des jurés eût été consi- 
dérablement augmenté, à l'époque de SuUa, ce premier 
système fut à peu près totalement abandonné pour celui 
de Isi sortitio (3). 

Dans ce cas, le président du tribunal réunissait dans 
une urne les noms de tous les juges portés sur Yalbum 
de la quœstio qu'il dirigeait; il procédait ensuite au 
tirage au sort d'autant de noms qu'il était nécessaire. 
Ce nombre fut excessivement variable , et nous ne 
croyons pas qu'il ait existé à ce sujet de règles géné- 
rales (4). 

(1) Cicéron, pro Cltientio, 43. 

(2) A W. Zumpt, Criminalrecht, II, i, p. 125; Criminalprocess, 
p. 30. Cf. Sénèque, De beneficiis, III, 7. 

(3) Sur l'emploi du mot soriitio, cf. Suétone, Octave, 29 ; Cicéron, 
in Verrem, l, 6, 10 ; Cicéron, pro Plancio, 17. 

(4) Cf. Lex AcUia repetundarum, 1. 23, 24, 25 : Asconius, in Cicer. 
pro ScaurOf 2. 
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A l'époque de Cicéron, nous voyons, dans différents 
procès, le nombre des jurés varier de trenle-deux à 
soixante-quinze. C'est ainsi que nous trouvons trente- 
deux juges dans le procès d'Oppianacus (1) ; cinquante 
dans celui deFlaccusetProcilius(2) ; cinquante et un, 
dans le procès de Milon (3); cinquante-six dans le procès 
de Clodius (4); enfin soixante-dix juges dans le procès de 
Scaurus(5) , et soixante-quinze, dans celui de Pison (6). 

Lorsque, après la Lex Aurélia, les trois ordres furent 
appelés concurremment à former le jury, les juges fu- 
rent-ils pris en nombre égal dans chaque ordre, de 
même qu'il y en avait un nombre égal inscrit sur Ta/- 
bum particulier de chdique qtiœstio perpétua "î 

On nesaurait préciser surce point: mais, d'après quel- 
ques exemples, cette égalité semble avoir été h peu près 
respectée : c'est ainsi que, dans le procès intenté à Mi- 
lon pour le meurtre de Clodius, les juges se répartis- 
saient de la façon suivante : 1 8 sénateurs,! 7 chevaliers, 
16 trihuni œrarii. Dans le procès de concussion intenté 
à Scaurus, sur 70 jurés, il y avait 22 sénateurs, 23 che- 
valiers, 25 tribuns. En fait d'ailleurs, la prépondérance 
appartenait toujours auxchevaliers,avec lesquels s'iden- 
tifiaient presqu'entièrement les Iribuni œrarii. 

(1) Cicéron, pro Cluentio, 27. 

(2) Cicéron, pro Placco, 2 ; Cicéron, ad Att., IV, 15. 

(3) Cicéron, pro Milone, passim. 

(4) Cicéron, ad Attic, I, 16. 

(5) Cicéron, ad Quint y fr,, \\\, 4. 

(6) Cicéron, in Pisonem, 40 ... An ego expectem dumde te quinque et 
septuaginta tabellsB diribeantur ? 
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Si, après la sorfilio, les parties se déclaraient satis- 
faites du premier choix, le tribunal^ consllium^ élait 
considéré comme déGnitivement constitué. 

Dans le cas contraire, Taccusateur, comme Faccusé, 
avait faculté d'exercer son droit de récusation : l'exer- 
cice de ce droit, en faisant des vides dans les rangs du 
jury, devait avoir pour conséquence Tobligation de pro- 
céder à un ou plusieurs tirages au sort complémentaires, 
dits subsoriiliones (1). 

Quant au droit de récusation, il s'exerçait à Rome 
d'une façon très large ; du moins, il en fut ainsi jusqu'à 
l'époque des Leges Corneliœ de Sulldi. Ce droit s'appe- 
lait rejeclio; l'accusateur l'exerçait le premier, puis, 
après lui, la défense. D'ailleurs, ni l'un ni l'autre n'avait 
à donner de motifs : il suffisait de dire que Ton récusait 
telle personne(2). « Sorsjudicem assignal^Axi Pline, licet 
rejicej'Bj licet exdamare : Huncnolo » (3) 1 

Dans quelles limites s'exerçait ce droit de récusa- 
tion? Il est assez difficile de précisera ce sujet, faute 
de documents. Ce que Ton sait, c'est qu'une loi Corne- 
lia de SuUa ne laissa, à l'accusateur comme à l'accusé, 
que la faculté de récuser trois juges, du moins, quand 
il s'agissait de plébéiens ou de chevaliers ; les sénateurs 
pouvaient en récuser davantage : ainsi Verres en récusa 
six (4). Antérieurement k cette loi, les limites du droit 

(1) Cicéron, in Verrem, 1, 6, 10; II, I, 61 ; pro Cluentio, 32, 33,35. 

(2) Cicéron, De oratore. H, 70 ; in Verrem, \\\, 60 ; Philipp., XII, 7. 

(3) Pline, Panég., 36. 

(4) Cicéron, in Verrem^ II, 31, 77 ; pro MUone, passim. 
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de récusatioD devaient être beaucoup plus étendues. 

D'ailleurs, tout porte à croire que la prescription de 
SuUa n'eût qu'une existence éphémère ; en effet, nous 
trouvons en 59 av. J.-C, une Lex Vatinia de alternis 
consiliis r^/ïdenrf/y, permettant, lorsque Tune des parties 
avait fait ses récusations, que l'autre récusât d'un bloc 
tout le connlium[\)^ y compris, dit-on, le président, lors- 
que celui-ci était un judex çuœslionis ; nous avons déjà 
signalé en passant ce dernier point. 

Les récusations terminées, on comblait les vides faits 
dans les rangs des jurés par une siibsortitio.Le même 
procédé était encore employé, lorsque, pour un motif 
légalement admis, un juré devait, de lui-même, se reti- 
rer : par exemple, s'il était nommé à une magistra- 
ture (2). 

Enfin, il y avait encore lieu de procédera un nouveau 
tirage au sort, lorsque le président s'apercevait que, 
parmi les jurés, siégeaient un ou plusieurs parents ou 
alliés de l'accusateur ou de laccusé. En effet, le devoir 
du président de la quœUio était de les remplacer immé- 
diatement. Tous les parents et alliés devaient-ils être 
ainsi indistinctement écartés? Non certes : les parents 
au delà du degré de cousins issus de germains, et les 
alliés autres que le beau-père, le gendre, le beau-fîls 
n'encouraient aucune incapacité de ce fait. Ajoutons 
que le magistrat-président devait aussi remplacer ceux 

(i) Cicéron, in Vatin,^ 11. 

(2) Cicéron, in Verrem, 1, 10, § 10 ; H, i, § 61 ; pro Cluentio, 33. 
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des jurés qui faisaient partie de la même société politi- 
que ou corporation civile, sodalitas, collegium^ que l'ac- 
cusé ou l'accusateur. 

Ainsi, finalement, se trouvait constitué le jury spé- 
cial à chaque affaire, soit par editio^ soit par sortitio. 
Nous devons, en terminant, signaler une troisième façon 
de procéder, spéciale d'ailleurs à IdL çuœslio f/e soffaiiciis. 

En 699 de Rome (55 av. J.-C), une Lex Licinia dé- 
cida que, devant ce tribunal, l'accusateur désignerait 
quatre tribus, parmi lesquelles la défense pouvait en 
récuser une : les trois tribus restantes fournissaient le 
jury, dont les membres étaient librement choisis dans 
leur sein par l'accusateur (1 ). Cependant, quelques au- 
teurs pensent que le choix était fait par le préteur. 

Nous en avons terminé avec ce qui concerne les mem- 
bres d'un jury criminel, pendant le dernier siècle de la 
République romaine. Successivement, nous avons exa- 
miné dans quelles classes de citoyens ils furent choisis : 
quelles conditions d'ftge, d'honorabilité, de fortune on 
exigeait d'eux; de quelle manière, enfin, étaient dressées 
les différentes listes, et constitué le jury spécial à cha- 
que affaire. 

Quelques mots suffiront pour caractériser les fonc- 
tions du juré romain. 

Nous avons déjà dit que c'était là une fonction pu- 

(i) Cicéron, pro Plancio^ 15, 46, 17... nos neque ex delectis judici- 
buSy sed ex omni populo^ ne que editos ad rejiciendumySed ab accusatore 
constituto jvulices ita feremus, ut neminem rejiciamusJ.,. 
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blique, — munus publicum,— que Ton n'était pas libre 
d'accepter ou de repoussera son gré : «...Qui non habet 
excusationem^ etiam invitus judicare cogitur » (1 ).Le pré- 
sident de la quœstio avait un droit de coercition sur les 
jurés, pouvait leur infliger une peine pécuniaire en cas 
d'absence, ou les envoyer quérirde force par ses viatores. 
En fait, on était à Rome beaucoup moins rigoureux à 
cet égard qu'on ne Test par exemple dans notre législa- 
tion des Cours d'assises. Outre qu'il existait un certain 
nombre d'excuses légales, le président fermait souvent 
les yeux sur l'absence de quelques jurés ; de plus, 
ceux qui étaient présents n'étaient pas absolument for- 
cés de voter, et les deux tiers des voix des membres 
présents suffisaient au prononcé d'un jugement vala- 
ble (2). Ce ne fut que plus tard, au début de l'Empire, 
ou, peut-être, aux derniers jours de la République, lors- 
que les fonctions de juges criminels furent moins re- 
cherchées, que l'on se départit quelque peu de cette 
indulgence. 

§ 3. — L'accnsation. 

«A Rome, dit Montesquieu, il est permis à un citoyen 
(Ten accuser un autre : cela était établi selon V esprit de la 
République^ où chaque citoyen doit avoir pour le bien 



(1) Loi 13, § 2, Digeste, L, 5. 

(2) Cicéron, pro Cluentio, 27. Cf. A. W. Zumpt, Criminalrecht, II, 

2, p. 259. 

L. - 40 
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public un zèle sans bornes, où chaque citoyen est censé 
tenir tous les droits de sa patne dans ses mains » ( 1 ) . 

Ce fut bien, en effet, la caractéristique de la procé- 
dure criminelle romaine, d'être essentiellement accusa- 
toire, du moins, depuis la création des qusestiones per- 
petuœ; jusqu'alors, s'il était permis à tout citoyen de se 
porter dénonciateur, le droit d'accusation, pour s'exer- 
cer, avait toujours besoin de l'intermédiaire du magis- 
trat compétent. 

A partir du VII' siècle, les accusations privées de- 
viennent la règle : tout citoyen peut, en principe, se 
porter accusateur. Ce rôle qui, à l'époque impériale, fut 
regardé comme infâme, et qui peut-être même était 
tombé en discrédit dans les dernières années de la Ré- 
publique, puisque Cicéron ne craint pas de comparer 
certains accusateurs aujc oies du Capitoleet aux chiens à 
qui on casse les reins quand ils aboient à tort et à tra- 
vers (2) ; ce rôle, disons-nous, fut longtemps considéré 
comme utile et fort honorable ; et le même Cicéron en 
faitfoi 'Ai...Accmatores mullos esse in civitate utile est, dit- 
il, utmetu contineatur audacia. Innocens .« accusatus sit 
absolvipolest, nocens nisi accusatus fuerit condamnari non 
potest » (3). Le grand orateur proclamait aussi la supé- 
riorité des accusations volontaires : Pour avoir de tau- 



(1) Montesquieu, Esprit des Lois, chap. VIII. 

(2) Cicéron, pro Roscio Amerino, 47, 136. Cf. aussi J. Poiret, Essai 
sur ^éloquence judiciaire à Rome, p. 185. 

(3) Cicéron, pro Roscio Amerino, 20, 55. 
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totitéy disait-il, il faut que les accusateurs le soient vo- 
lontairement, ..., qui çuidem graves esse non possunty nisi 
voluntarii (1). 

Enfin, nous voyons Quintilien s'exprimer dans le 
même sens : <i...Legesipsœ nihil valent, nisi actorisidonea 
vo€emunitœ>y (2). 

Avoir traduit beaucoup de gens en justice, et avoir 
plaidé contre eux avec succès était un honneur, et à la 
fois aussi, un moyen de se faire connaître et d'arriver 
aux fonctions publiques. Les plus illustres citoyens ne 
considéraient pas ce rôle comme indigne d'eux, et tour 
à tour, Caton, Caius Gracchus, Crassus, Appius Clau- 
dius Pulcher, pour ne citer que quelques noms, s'y 
exercèrent avec succès. 

Que si, plus tard, les fonctions d'accusateur furent 
décriées, c'est que, ceux qui les remplissaient, oubliant 
l'intégrité et le désintéressement de leurs devanciers, 
n'y voyaient plus qu'un moyen de s'enrichir facile- 
ment, grâce à la menace et au chantage (3). 

Mais, il n^en fut pas ainsi pendant la plus grande 
partie du VII" siècle : le droit d'accusation fut alors 
véritablement collectif et social. C'était, somme toute, 
la conséquence du développement d'une société qui 
comprend peu à peu qu'il ne suffit plus, comme aux 
temps primitifs, de laisser le droit de poursuivre h la 

(1) Cicéron, de Legibus, III, § 20. 

(2) Quintilien, Instit, orat., XIÏ, 7. 

(3) Cf. Cicéron, de Of/iciis, II, 14, 50; Brutus, 34, 130, 131. 
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seule partie lésée, el qui, cependant, n'en est pas encore 
arrivée à la conception d'un ministère public chargé de 
découvrir et de poursuivre au nom de la société les cri- 
mes qui peuvent en compromettre la tranquillité : on 
laisse alors, comme moyen terme, à chaque citoyen, le 
droit de poursuivre tout fait qui, sans le léser directe- 
ment ou personnellement, mérite néanmoins d'être 
puni. 

Ainsi donc , devant la juridiction criminelle des 
quœstiones perpeluœ, TÉtat n'était pas partie au procès; 
son rôle se bornait, d'une part, à protéger les citoyens 
contre des accusations inconsidérées ou même calom- 
nieuses ; d'autre part, à encourager ceux qui, poussés 
par ce zèle sans boîTies pour le bien public^ que Montes- 
quieu voudrait voir au cœur de tout citoyen d'une ré- 
publique, ne craindraient pas d'assumer le fardeau 
d'une accusation criminelle. 

L'accusateur, nous l'avons déjà dit, c est çuivis ex po- 
pulo (1). Que faut-il entendre par là? Est-ce à dire que, 
seul, un citoyen romain pouvait se porter accusateur ? 
Il est à croire qu'il en fut tout d'abord ainsi : les pro- 
vinciaux et alliés qui n'avaient pas droit de cité et vou- 
laient porter une accusation devaient trouver un ci- 
toyen romain qui voulût bien se charger de le faire en 
leur lieu et place. Cependant, depuis les lois Acilia et 



(1) Ulpien, 43, § 10; Digeste, de ritu nuptiarum, 23, 2.....pw6/tco 
iudicio, quo cuilibet ex populo experiri licet 
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ServWm de repeiundis^ et, comme nous le verrons plus 
loin, dans certains cas déterminés, les alliés et provin- 
ciaux furent autorisés à se porter accusateurs. 

Cette opinion, soutenue par nombre de bons au- 
teurs ({), nous semble la plus probable: sans doute, 
Zumpt (2) prétend que les mots çuivis ex populo s'appli- 
quaient h tous les sujets de Rome, et que d'ailleurs, 
dans certains cas, on accordait le droit de cité comme 
récompense à Taccusateur triomphant, ce qui semble- 
rait bien établir qu'un non-citoyen pouvait soutenir 
Taccusation. Nous répondrons que ce dernier fait ne 
contredit pas la théorie que nous proposons d'accepter, 
puisque nous reconnaissons que les lois Acilia et Servi- 
lia repetendarum autorisèrent, dans certains cas, des 
non-citoyens à se porter accusateurs, et que, précisé- 
ment, Cicéron nous rapporte que la dignité de citoyen 
fut accordée à un accusateur qui avait triomphé dans 
une aclio de repetundis pecuniis (3). 

Quant aux mots quivis ex populo nous objecterons 
seulement que, dans la plupart des auteurs, le terme 
popuhis ne comprend que Tensemble des citoyens ro- 
mains. 

Quoi qu'il en soit, voici quelles étaient les autres con- 



(1) Cf. Laboulaye, Essai sur les lois criminelles des Romains, etc. ; 
Walter, op. cit,, § 854; G. Humbert, article accusator. Dictionnaire 
de Daremberg et Saglio. 

(2) Zumpt, Criminalprocess, p. 35. 

(3) Cicëron, pro Balbo, 24, 54. 
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ditions requises chez celui qui voulait se porter accusa- 
teur. 

Tout d'abord, les femmes étaient exclues de Taccu- 
satioD ; cela ressort clairement d'un texte d'Ulpien au 
Digeste (1). 

Quelle était la cause de cette exclusion ? Sans doute, 
la faiblesse inhérente à leur sexe, comme Ton disait à 
Rome, propter fragUitaiem sexus,ce qui sembla toujours 
un motif suffisant pour maintenir les femmes dans une 
véritable infériorité, à l'égard de tout ce qui touchait de 
près ou de loin aux affaires publiques (2). Cependant, 
il ne semble pas que cette exclusion ait été en toute cir- 
constance et très sévèrement maintenue , si nous en 
croyons Papinien : « . ..Certisex causis concessaest mulieri- 
bus publica aecusalio^ » dit ce jurisconsulte, et il cite, 
entre autres exemples, Faccusation portée par une 
femme contre un accapareur de vivres (3). 

A plus forte raison les femmes avaient-elles licence 
de se porter accusatrices, lorsqu'elles poursuivaient 
quelqu'un pour la mortd'un proche parent,d'un enfant^ 
etc. «... Non eut permissum mulieri pubitco judicio quem- 
quam reum facere^ nisi scilicet parendum liberot^mque ^ 
etpatronietpatronweieorum/tHiyfiliœ, nepotis^ neptis 
moriem exequalur » (4). 



(1) Ulpien, 1. 4, Digeste, de accusatione, XLVIIÎ, 2, 

(2) Cf. Ulpien, 1. 2, Digeste, de reg. juris, L, 17. 

(3) Papinien, 1. 2, i. Digeste, de acctisationey XLVIII, 2. 
(4; Papinien, eodem loco citato. 



ORGANISATION DES TRIBUNAUX PERMANENTS 151 

Pour des raisons évidemment semblables à celles qui 
avaient fait en général écarter les femmes du rôle d'ac- 
cusateur, on en avait aussi écarté les mineurs. D'après 
Ulpien (1) jusqu'à dix-sept ans, en aucun cas, on ne pou- 
vait porter une accusation ; cette incapacité était même 
prolongée jusqu'à vingt-cinq ans, s'il s'agissait d'une 
accusation d'adultère (2). 

Certaines conditions sociales , certaines fonctions 
étaient aussi un empêchement à ce que l'on pût porter 
une accusation; par exemple, les militaires, propter 
sacramentuni (3), et parce que, durant qu'ils étaient 
rangés sous les drapeaux, ils ne relevaient pas des ju- 
ges de droit commun ; de même, les magistrats, peut- 
être parce qu'eux-mêmes ne pouvaient être l'objet d'une 
accusation (4). 

Enfin, la même prohibition frappait les esclaves, 
sauf cependant s'il s'agissait d'une accusation de lèse- 
majesté, de fausse monnaie, de suppression ou de falsi- 
fication de testament. Ajoutons d'ailleurs, qu'en cequi 
concerne les militaires et les fonctionnaires il n'y eut 
pas, à l'époque de la République, de prohibition for- 
melle ; c'était plutôt un usage passé en force de loi (5). 



(1) Ulpien, 1. 15, 6, Digeste, LXVIII, 5. 

(2) Ulpien, 1. 1, 3, d^ postulatione, Digeste, III, 1. 

(3) Macer, 1. 3, Digeste, XLVIII, 2. ,,.Aln (prohibentur accusare 
propter sacramentum ut qui stipendium merent, 

(4) Macer, eodem loc. cit,.. alii.,, propter magistratum potestatem- 
ve,,. Cf. aussi. Digeste, 1. 2, de in jus vocando, 

(5) Cf. Zumpt, CriminalprocesSy p. 36, note 4. 
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Aux diverses causes d'exclusion des fonctions d'accu - 
sateur que nous venons d'énumérer, il faut encore ajouter 
l'indigence : mais, nous devons dire qu'il n'existe aucune 
preuve certaine que cette clause d'exclusion ait existé 
au temps de la République. «... Nonnulli propter pau- 
periaterriy ut suni, gui minus quam quinquaginta aureos 
habent », dit Hermogénien (1). Cinquante sous d'or, tel 
était le minimum que devait posséder quiconque voulait 
se porter accusateur. Sans doute, l'indigent n'ayant rien 
à perdre, ne devait inspirer qu'une médiocre confiance, 
et ne présenter qu'une responsabilité illusoire, en cas de 
poursuites calomnieuses ; peut-être aussi, craignait-on 
qu'ils n'extorquassent de l'argent, en menaçant les ci- 
toyens de porter contre eux une accusation. 

Notons, en passant, que les faux témoins étaient 
aussi exclus du droit de porter une accusation. 

Nous arrivons maintenant à la classe la plus nom- 
breuse d'incapables, aux infâmes. « . . .Aliiprokibenlurac- 
cusare, propter delictum propriam , ut infâmes », dit Her- 
mogénien (2). L'exclusion des infâmes n'avait d'autre 
base que leur indignité : mais cette indignité pouvait ré- 
sulter de bien des causes différentes, ayant d'ailleurs, 
dans tous les cas, pour résultat d'entraîner l'incapacité 
spéciale qui nous occupe en ce moment. 

Quant aux textes que nous possédons sur cette ma- 
tière, ils émanent pour la plupart de jurisconsultes de 

(1) Hermogénien, 1. 8, Digeste, XLVIII, 2. 

(2) Macer, 1. 8, Digeste, de accusât,, XLVIII, 2. 
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la période de TEmpire : nous indiquerons donc, en 
énumérant les diverses catégories d'infâmes, les pré- 
somptions qui nous font croire que les règles contenues 
dans ces textes étaient déjà en vigueur à l'époque répu- 
blicaine. 

L'infamie, et l'incapacité qui en était la conséquence, 
pouvaient résulteren premier lieu d'un jugement. «.../*• 
qui Judicio publico damnatus sitj dit Vlpien^ jus accusandi 
non habet ))(!). Telles étaient, par exemple, les condam- 
nations pour faux témoignage, bigamie, etc. Cela sem- 
ble-l-il avait à peine besoin d'être dit, et, évidemment, 
des condamnés de ce genre devaient trouver peu de 
crédit, s'ils élevaient jamais la prétention de se poser 
en redresseurs de tort. Aussi, selon toute probabilité, 
cette incapacité a- 1- elle dû exister, même dans la Ré- 
publique, puisque, somme toute, elle se justifie par des 
raisons de simple bon sens. 

En second lieu, venaient ceux qui avaient été notés 
d'infamie pour avoir porté une accusation jugée calom- 
nieuse, ou pour s'être rendus coupables de />ra?/;anVa/?o. 
« . . . . Sed et caiumnia notatisjus accusandi ademptum est . 
Item.... qui prœvaricationis causa quid fecisse judicio 
publico pronuntiat us erit.., » (2). Ici encore, il n'est pas 
douteux^que les dispositions de ce texte puissent s'ap- 
pliquer à l'époque républicaine. En effet, devant les 
quœstiones perpetuœ du VIP siècle, les accusateurs pou- 

(1) Uipien, 1. 4, Digeste, de accusai., XLVIII, 2. 
• (2) Uipiea, 1. 4, Digeste, de accusât,, XLVIII, 2. 
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vaieat être déclarés coupables de calomnie ou de pré- 
varication, et pour ce, notés d'infamie : nul doute que, 
dès cette époque, celte flétrissure ait entraîné Fincapa- 
cité dont nous parle Ulpien (1). 

Quant à ceux qui composaient la troisième catégorie 
d'infâmes^ les acteurs, les entremetteurs; et ceux qui 
luttaient dans l'arène avec des bêtes fauves «... çui cum 
bestiis depugnandi causa in arenam intromissi sunt, çuive 
artem ludicram vel lenocinium fecerint » (2), rien ne 
nous permet d'aftirmer qu'ils aient été exclus du droit 
de se porter accusateurs, avant l'époque des empe- 
reurs. 

Une réputation sans tache était donc exigée : s'il s'é- 
levait un débat préjudiciel sur le plus ou moins d'ho- 
norabilité de celui qui prétendait se porter accusateur, 
cette question devait être tranchée préalablement par 
le tribunal saisi de la question principale. Remarquons, 
en terminant, que les m/ame.y étaient cependant admis 
à se porter accusateurs s'il s'agissait d'un crime de lèse- 
majesté: «... Famosiçuijus accmandi non habent, sine 
ulla dub'ttatione admittunttir ad hanc accmationem » 
(lèse-majesté) (3). 

Toutes les incapacités dont nous venons de parler 
cessaient cependant, malgré leur caractère absolu, dès 



(1) Cf. dans notre sens Zumpt, Criminalprocess, p. 43. 

(2) Ulpien, 1. 4, Digeste, de accus,, XLVni^2. Cf. aussi Gicéron, pro 
Roscio AmerinOy 20 ; Montesquieu, Esprit des Lois, VJ, 8. 

(3i Cf. Modest., 1. 7, Digeste, ad legem Juliammajestatis, XLVIII, 4, 
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que l'intérêt personnel était en jeu : a ... Ht tamen om" 
neSj sisuam injuriant exeçuantur, mortemve propinquo- 
rum défendant^ ab accusations non excluduntw » ( 1 ) . 
Seuls restaient absolument exclus les mineurs (2). 

Jusqu'ici nous ne nous sommes inquiétés que des inca- 
pacités absolues : il nous reste à dire quelques mots des 
incapacités relatives, c'est à-dire de celles qui Frappent, 
dans un cas déterminé, une personne qui dans toute 
autre occurence, ou dans une position différente, serait 
pleinement capable. 

C'est ainsi que les enfants ne pouvaient intenter un 
crimen publicum à leurs parents (3), tandis que ces der- 
niers le pouvaient à l'égard de leurs enfants (4). De 
même, l'affranchi ne pouvait accuser son patron (5). 
Cependant, pour les enfants, comme pour les affran- 
chis, il y avait exception à cette règle générale, quand 
il s'agissait de crimes de lèse-majesté, de fausse mon- 
naie, d'accaparement de vivres : « de annona^ propter 
publicam utilitatem » (6). 

(i) Macer, 1. H, Digeste^ XLVIII, 2. Cf. aussi : Ulpien, 1.4, ibidem: 
Is.„ jus accusandi non habet, nisi liberorunit vel patronorum suorum 
mortem eo judicio, vel rem suam exequatur. Cf. Code Justinien, de his 
qui accus., IX, I. 

(2) Papinien, 1. 2, § I, Digeste, XLVIII, 2. 

(3) L. 11, § 1, Digeste, de accusât., XLVIII, 2. 

(4) Code Justin., de his qui accus, poss,, 1. 14. 

(5) Ulpien, 1. 4, Digeste, XLVIII, 2: Papinien, 1. 1, eod. loc. cit.; 
Macer, l. 8, eod. loc. cit. ...Alii {prohibentur accusare) propter con- 
dicionem suam, ut libertini contra patronos. 

(6) L. 13, Digeste, de accus., XLVIII, 2. 



156 DEUXIÈME PARTIE. — CHAPITRE PREMIKR 

Il était aussi admis que le questeur ne pouvait accu- 
ser le préteur sous les ordres duquel il avait exercé ses 
fonctions (1). 

Enfin, ne pouvait se porter accusateur le citoyen qui 
avait déjà intenté une action, encore en cours d'ins- 
tance (2), non plus que celui qui était actuellement 
l'objet d'une accusation (3) (à moins que celle qu'il pré- 
tendait porter ne fût motivée par un crime plus grave), 
ni que celui qui était reconnu avoir reçu de l'argent 
pour porter une accusation, « .... quinummos obaccu- 
sandum accepeiit » (4). 

Comme on le voit, l'Etat avait, dans la mesure du 
possible, limité le nombre de ceux qui pouvaient se 
porter accusateurs: de plus, diverses responsabilités 
incombaient parfois à l'accusateur inconsidéré ou té- 
méraire. 

Il pouvait, en effet, se rendre coupable dans l'exer- 
cice de ses fonctions de trois sortes de délits, punis de 
peines sévères. « . . .A ccusatoris temeritas, d\i Marcien , /ri- 
bus modis deiegilur, et tribus pœnis subjicitiirj aut cum 
calumniantur,aut prœvaricnntw\aut tergiversantiir^y (5). 

1* Calumnia. — Calomnier, c'était intenter sciem- 
ment et traîtreusement une action non fondée : <i...faisa 

(1) Cf. Cicëron, Divin, in CœciLf XL 

(2) L. 12, § 2, Digeste, XLVIII, 2. Cf. aussi, Macer, 1. 8, Digeste, 
XLVIII, 2 ; Venuieius, 1. 12, 2, Digeste, XXVIII, 2. 

(3) L. 5, Digeste, ibidem, 

(4) Macer, 1. 8, Digeste, ibidem, 

(5) L. 1, Digeste, ad Sen. Cons. TurpilHanum^ XLVIII, 16. 
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cnmina intendere » (l).Même le Digeste comprend, sous 
le nom de calumniator^ celui qui a reçu de l'argent pour 
ne pas se porter accusateur en matière criminelle (2). 

Tout accusateur devait, en déposant sa demande de 
poursuites, prêter le serment qu'il n'agissait pas dans 
un but de vexation, calumniœ causa postulare (3), — sans 
que d'ailleurs, ce serment le mît à l'abri de poursuites 
ultérieures en dénonciation calomnieuse. En revanche, 
tout acquittement de l'accusé n'impliquait pas forcé- 
ment que l'accusateur se fût rendu coupable de calom- 
nie ; il pouvait par exemple, y avoir insuffisance de 
preuves : « . . . Non utique qui non probai quod intendit pro^ 
tinus calumniare videtur » (4). 

Pour que Taccusateur fut considéré comme s'étant 
rendu coupable de calomnie,et fut susceptible d'être puni 
comme tel, il fallait que l'absolution de l'accusé résul- 
tât de la fausseté dftment reconnue des allégations por- 
tées contre lui : il fallait, de plus, qu'une décision judi- 
ciaire déclarât l'accusateur coupable de calomnie. 
Quelquefois, cette décision était prise par le magistrat 
seul, pendant la procédure in jure^ si la mauvaise foi 
de l'accusateur était à ce moment déjà évidente. Dans 
d'autres cas, cette mauvaise foi n'éclatait que pendant 

(1) Marcien, 1. 1, Digeste, ibidem..,. Calumniari est falsa crimina 
intendere... Cf. aussi, Paul, Sentences, I, 5, 1 : . . .Calomniosus est y qui 
sciens prudensque per fraudem negotium alicui comparât. 

(2) L. 3, Digeste, de calumnia, III, 6. 

(3) Lex Acilia repet,, 1. 19. Cf. aussi Gicéron, ad FamiliareSj VIII, 
8,3. 

(4) L. 1, Digeste, ad Sénat, cons. Turpillianum, XLVIII, 16. 
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la procédure in Judicio; alors, après le verdict d'ac- 
quittement, le président du tribunal s'adressait à Tac- 
cusé, reconnu innocent, en ces termes iCalumniatuseSj 
— puis proposait sommairement aux jurés qui avaient 
siégé dans l'affaire principale, de déclarer par un nou- 
veau jugement, l'accusateur coupable de calomnie. 
Parfois, la question était renvoyée au lendemain, si la 
culpabilité de l'accusateur paraissait être douteuse, et 
nécessiter une procédure moins expéditive (i). 

On ne saurait douter que le calumniator ait toujours 
été rigoureusement puni, et cela, même avant l'époque 
des quaestiones perpetuœ. Seulement, les renseignements 
sont sur ce point fort restreints. 

Dans la période qui nous occupe en ce moment, le 
calomniateur n'échappait à un châtiment que dans un 
seul cas, lorsque la calomnie résultait d'une accusation 
portée par un fils contre le meurtrier supposé de son 
père. «...Calumniwpœna in palernx mortis accusatum 
cessabal » (2). 

Quanta la peine, ou aux peines qui frappaient les 
calomniateurs, elles résultaient d'une loi Remmia (3), 
qui, bien que sa date soit incertaine, doit remonter au 
milieu du VIP siècle de Rome. On pense on général, que 
le calomniateur était condamné à la peine même qu'il 



(1) Cf. Asconius, in Cic. pro Scauro^ p. 30. 

(2) L. 4, au Gode de calumniatoribus. 

(3) Cf. Marcien, I. 1, § 2, Digeste, ad Sert. Cons. TurpilL, XLVIII, 
\6, « Calumniatoribîis pœna kge Remmia irrogatur », 
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réclamait contre l'accusé reconnu innocent: bien plus 
il paraîtrait que Taccusateur, dans la formule du ser- 
ment de cahimnia prêté par lui , consentait d'avance à 
cette condamnation éventuelle. C'était donc, en quel- 
que sorte, la peine du talion, à laquelle venaient s'ajou- 
ter une flétrissure morale, puisque le calomniateur était 
noté d'infamie, et aussi certaines incapacités particuliè- 
res : il ne pouvait, par exemple, se porter accusateur à 
l'avenir ; on croit de même qu'il n'était plus admis à 
déposer comme témoin dans un procès criminel (1). 

11 nous reste k parler d'une autre sorte de châtiment 
qui aurait été prévu par la Lex Bemmia. L'accusateur 
convaincu de calomnie aurait été marqué au front, au 
moyen d'un fer rouge, de la lettre K, première lettre du 
moi Aalamniator ou calumniator. C'était la peine dont 
Cicéron menaçait Erucius dans son discours pour Ros- 
cius d'Amérie (2). Mais il est peu probable qu'il y eut 
là autre chose qu'une périphrase oratoire (3) ; la mar- 
que au fer rouge eût été un châtiment bien sévère pour 
l'ensemble du droit criminel romain, d'où la peine de 
mort était, en fait, presque abolie ; en tout cas, si ce 



(1) Cf. PapÎDien, 1. 13, Digeste, de testibus, XXII, 5. ...Quœsitumscio 
an in publicis judicns calumnias damnati testimonium in judicio pu- 
blico prohiber e possint, 

(2) Cicéron, pro Sex, Roscio Amerino, 19, 55 ; 20, 57. ...lUam litte^ 
ram,., ita vehementer ad caput affigit, ..Ci. aussi : 1.1, § 2,Dig.,ad Sen, 
Cons. TurpUL, XLVIII, 46; Rein, Criminalrecht, p. 809; Geib, Cri- 
minalprocess, p. 291. 

(3) Contra^ Zumpt, Criminalprocess, p. 378. 
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châtiment exista jamais, ce n'était plus qu'un souvenir 
à l'époque contemporaine des quœstiones perpetum. 

2® Prœvaricatio. — Le second cas dans lequel un 
accusateur pouvait se voir infliger une peine, c'était s'il 
se rendait coupable Aepj'œvaricatio. Il y avait prsevarica- 
tio, par exemple, lorsque l'accusateur s'entendait avec 
l'accusé pour le faire acquitter, en dissimulant ou en 
dénaturant une partie des faits ; d'une manière géné- 
rale, en cas de collusion frauduleuse, rendant illusoire 
Taccusation .<(... Prœvaricator est, dit Ulpien ^quidivef'sam 
partent adjuvat.prodita causa sua » (l),et dans le même 
sens, Marcien : «...Prœva7icatorem eum esse ostendimus 
gui colludit cum reo, et translaûcii munere accusandide- 
fungitur^ eo quod proprias quidem probationes dissimu- 
laret^ falsas vero excusationes admitteret » (2). 

On considérait que l'accusateur qui se rendait coupa- 
ble de prœvaricatio trahissait, en quelque sorte, le man- 
dat qu'on lui avait confié, et dont il avait assumé la res- 
ponsabilité : il s'était fait, contre un criminel, le porte- 
parole delà société, il devait à soi-même, et aux autres, 
de remplir sérieusement et sans coupables défaillances 
le rôle d'accusateur. 

De même que lorsqu'il s'agissait de calomnie, l'accu- 
sateur devait être déclaré prévaricateur par un jugement 

(1) Ulpien, 1. 1, § 1, Digeste, de prsevar,, XLVII, 15. 

(2) Marcien, 1. 4, § 1, Digeste, ad Sen. Cons. Turp,, XLVIII, i6 ; 
Cicéron, pro Cluentio, 21,58. Cf. aussi, Pline, ép, I, 20... Praevarica- 
tio est,., transire dicenda. . breviter attingere quœ sint repetenda.,. 
inculcanda.., inflgenda. 
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spécial (1). Quelle peine pouVait-on prononcer contre 
lui? Nous ne saurions au juste le dire ; le Digeste parle 
d'une peine extraordinaire (2). Sans doute le prévari- 
cateur était noté d'infamie (3), et exclu, à Tavenir, du 
nombre des accusateurs, défenseurs et témoins éven- 
tuels ; peut-être lui appliquait-on la peine du talion (4). 
Enfin, dans les derniers temps de la République, il pou- 
vait ôtre frappé d'une peine pécuniaire, dont le maxi- 
mum était cinq aurei (5). 

11 faut reconnaître, d'ailleurs, que, dans la plupart 
des cas, il devait être, pour les juges, d'une grande diffi- 
culté de savoir si l'accusateur s'était, ou non, rendu 
coupable de prœvancalio ; car, ici, les deux parties, ac- 
cusateur et accusé, se trouvaient agir en parfait accord. 
Au contraire, lorsqu'il s'agit de calomnie, on conçoit 
que l'accusé fasse tous ses efforts pour faire éclater aux 
yeux des juges, en même temps que sa propre innocence, 
la mauvaise foi de ses accusateurs. 

3* Tergiversalio. — Le troisième délit, indiqué par le 
Digeste, et dont peut se rendre coupable l'accusateur, est 



(1) Cf. Macer, 1. 3, § 2, Digeste, XLVII, 15 : ,,.lege cavctur, ut non 
prius accmetur quam de prions accusatoris prœvaricatione constiterit 
et pronuntiatum fucrit. 

(2) L. 2, Digeste, XLVII, 15: Sciendum quod hodie his (qui) 

prœvaricati sunt^ pœna injungitur cxtraordinaria, 

(3) L. 4, Digeste, XLVII, 15: Si is... prœvaricator pronuntiatus 
sit, infamis erit. Cf. aussi : Cicéron, pro Clueniio, 31 ; Ps. Asconius, 
in divinationenij p. 99: ,.. accusât oribus prsevaricatione infamibus.,. 

(4) Cf. Tacite, Annales, XIV, 41. 

(5) Cf. Macer, L 3, § 3, Digeste, 47, 15. 

L. — 11 
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la lergwersatio ^ qui consistait à abandonner, sans mo- 
tif plausible, l'accusation... Tergiversatio est in univer- 
sum ah accusatione desistere (1). Nous n'insisterons pas 
sur ce point : car, bien que la tergioersatio ait été connue 
à l'époque républicaine, elle ne fut cependant punie 
comme délit que sous le règne de Néron. Avant cette 
époque, l'accusateur coupable de tergiversatio subissait 
seulement une flétrissure morale : « Nec sine ignominia 
relinquere paierai accusationem », ditCicéron (2). 

Des récompenses accordées aux accusateurs. 

Nous venons de passer en revue toutes les précautions 
prises par TEtat, pour empêcher que ses citoyens ne 
souffrissent préjudice, par suite d'accusations calom- 
nieuses, ou même simplement inconsidérées. 

Cependant, il n'y a pas à se le dissimuler, il est bien 
plus souvent nécessaire d'encourager que de modérer 
le zèle des accusateurs bénévoles ; aussi comprit-on de 
bonne heure à Rome, qu'il était nécessaire, par des 
promesses de récompenses, de tirer les citoyens de leur 
indifférence pour les infractions à la loi pénale qui ne 
les touchaient pas directement. 

Déjà, à l'époque des rois, on donnait au dénoncia- 
teur une récompense prélevée sur le patrimoine du con- 
damné (3). Tite-Live rapporte aussi, qu'aux premiers 

(1) Marcien, 1. 1, § 1, Digeste, ad S. C. Turpillian., XLVIIl, 16. 

(2) Gicéron, pro Clucntio, 31, 86. 

(3) Cf. Denys., IV, 4. 



I 
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jours de la république, on récompensa par la liberté èl 
le droit de cité, un esclave qui avait dénoncé le complot 
devant rétablir la royauté à Rome ( 1 ). 

A Tépoque qui nous occupe plus particulièrement, 
les récompenses étaient tantôt pécuniaires, tantôt pure* 
ment honorifiques (2), sans qu'il soit possible, d'ail- 
leurs, de préciser bien exactement dans quels cas on 
accordait les unes ou les autres. 

1^ Récompenses pécuniaires. — En général, les ré- 
compenses pécuniaires étaient prélevées sur le patri- 
moine du condamné, ou, en cas d'insufiîsance, sur le 
trésor public (3). Quel était le moulant ordinaire de ces 
récompenses? nous l'ignorons absolument : tantôt elles 
consistaient dans une somme d'argent déterminée, tan- 
tôt dans une quote-part du patrimoine du condamné. 

D'après une loi Mamilia,raccusateur pouvait recevoir 
un quart, ou môme la moitié soit des biens confisqués, 
soit de l'amende prononcée (4) ; d'où, paraît-il, le sur- 
nom de quadruplalores donné quelquefois aux accusa- 
teurs (5). 

Si le taux n'avait pas été prévu par la loi, il était dé- 
terminé par le juge ; d'ailleurs, c'était, à l'époque repu- 



(1) Cf. Tite-Live, II, 5. 

(2) Cicéron, pro Roscio, 20 ; pro Cluentio, 4. Cr. aussi Ascoiiius, m 
Jtfi7., p. 54 : ...accusante FulviOy eut a loge prœmium datum est. 

(3)Gaius, 1. 25, Digeste, XXIX, 5. ...quinque aureoscx bonis occisi, 
autj si inde eaquantitas redigi non possit, ex publico accipiat. 

(4) Cf. Tite-Live, XXIX, i4, 17 ; Tacite, Annales, IV, 20 ; II, 32. 

(5) Cicéron, Diviîi. in CseciL, 1, 24 ; Festus, v<» Quadruplalores. 
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blicaine, une coutume pour tous les accusateurs qui se 
respectaient, de refuser toute récompense pécuniaire : 
c'est ainsi que Cicéron refusa toute récompense pour 
s'être porté accusateur de Verres (1). 

2® Récompenses honorifiques. — Quant aux récom- 
penses purement honorifiques, elles étaient d'espèces 
très diverses. 

Si c'était un esclave, qui avait triomphé dans une 
accusation, il recevait en récompense la liberté, quel- 
quefois même, le droit de cité (2). S'agissait-il d'un 
affranchi, la récompense consistait en ce qu'on lui oc- 
troyait d'ordinaire le rang d'ingénu. 

Enfin, si l'accusateur heureux était homme libre, La- 
tin ou pérégrin, il pouvait recevoir le droit de cité ro- 
maine (3). La Lex Acilia avait accordé cette faveur 
éventuelle à tous les pérégrins (4), mais la Lex Seroilia 
la restreignit aux seuls Latins (5). 

Il y avait d'ailleurs, des récompenses de moindre im- 



(1) Plutarque, Cicéron, 3. 

(2) Tite-Live, II, 5 ; XXIX, 19. 

(3) Cicéron, pro Ba/6o, XXIII : ...quomodo T, Caponius^ damna to 
C. Massone, civis romamis est factus,., Cicéron, pro Balbo, XXIV: 
...quodsi acerbissima lege Servilia. , hanc LatiniSf id est fœderatis, 
viam ad civitatem populi jussu patere passi sunt. . . 

(4) Lex Acilia, 1. 76. 

(5) Cf. Mommsen, Corp./. Lat.^l, p. 70, LXXVI, in fine : « ...Apparet 
iyitur in hac quoque re, viam ad civitatem^ labente republica, magis 
magisque coartatam esse et jus olim peregrinis omnibus permissum, post 
legem Serviliam non remanisse, nisi Latinis.,. Cf. aussi, Laboulaye, 
op, cit., p. 241 ; Madvig, op. cit., I, p. 273; Girard, Manuel de droit 
romain, p. i06. 
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portance, pour les hommes libres, non citoyens ; c'est 
ainsi qu'ils pouvaient ôtre dispensés totalement ou par- 
tiellement du service militaire, bénéficier d'un dégrè- 
vement d'impôts, ou recevoir le jus provocationis ad 
popuhim. 

Quant aux citoyens romains, la façon dont ils étaient 
récompensés variait suivant le rang qu'ils occupaient : 
c'est, du moins, ce que l'on peut déduire des disposi- 
tions de la Lex Calpurnia de ambitu. L'accusateur heu- 
reux n'apparlenait-il pas au Sénat ? il pouvait ôtre 
promu sénateur (1), ou, du moins, passer de son ordre 
dans un ordre plusélevé. 

Il pouvait encore, s'il avait été lui-môme condamné 
pour brigue, être réhabilité, et recouvrer ses honneurs 
et dignités (2). Enfin, mais c'était alors une récom- 
pense d'importance moindre, il pouvait être dispensé 
du service militaire. 

Que si, au contraire, celui qui avait fait triompher 
une accusation criminelle se trouvait appartenir au 
Sénat, il recevait en récompense un rang plus élevé 
dans cette assemblée (3), ou bien pouvait recouvrer le 
rang qu'il avait perdu par suite d'une condamnation. 

Telles étaient les principales des récompenses accor- 
dées : certainement, il devait y en avoir encore d'autres, 
mais les auteurs sont muets sur ce point. Enfin, nous 

(1) Contra Zumpt, Criminalrecht, II, 2, p. 232. 

(2) Cicéron, pro Stilla^ 18 ; pro Balbo, 25 ; pro ClucntiOf 36. 

(3) Cicéron, pro Balbo, 57; Dion Cassius, XXXVI, 23. 
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avons déjà dit, plus haut, qu'on ne saurait guère préci- 
ser dans quels cas on accordait une récompense pécu- 
niaire, dans quels cas une récompense purement hono- 
rifique. 

La théorie de Zumpt (1), d'après laquelle on n'aurait 
accordé de récompense honorifique que lorsque le con- 
damné était frappé dans son honneur, et dans cette pro- 
portion seulement, de telle façon que l'accusateur ré- 
compensé prît, en quelque sorte, le rang perdu par le 
condamné, cette théorie, disons nous, nous paraît quel- 
que peu spécieuse. 

La divinatio. — Quoi qu'il en soit, on comprendra 
aisément que de telles faveurs excitassent, malgré les 
quelques risques h courir, le zèle des citoyens. Aussi 
arriva-t il très fréquemment,que plusieurs personnes se 
présentèrent à la fois pour se porter accusateurs. Or, c'é- 
tait un principe du droit criminel romain qu'il ne pou- 
vait y avoir qu'un seul accusateur en nom pour une 
même affaire: delà, nécessité de faire un choix: « ...Si 
plures existant qui eiimdem in publicis judiciis accusare 
volant, judex eligere débet eum qui accuset, causa sciiicet 
cognita, œstimatis accusa tonim personis, vel dedignitate^ 
vel ex eo quod inlerest, tel œtate, vel moribu^^ vel alia 
justa causa» (2). 

D'après ce texte, le choix semblerait avoir appartenu 

(i) Cf. Zumpt, op. cit,, II, 2, p. 233 et sq. ; Criminalprocess, p. GO. 
(2) Ulpien, 1. 16, Digeste, de accusatoribus, XLVIII, 2; Tacite, 
Annales, II, 30. 
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au président de la quœstio ; mais, il n'en fut ainsi qu'à 
Tépoque impériale : tant que dura la République, il fal- 
lait avoir recours à une procédure spéciale, la divina- 
tio {i),afin de décider à qui serait confiée la poursuite. 

Qu'était-ce à proprement parler que la divinatlo ? 
C'était un débat préliminaire, une sorte de petit procès 
préjudiciel (2), avec ses plaidoiries particulières, et 
dans lequel on ne s'inquiétait pas de la question prin- 
cipale : « • . .Divinatio dicitur hœc oraiio^quia non de facto 
quœritury sed de futuro uler débet accusare » (3). Il était 
porté devant la quœstio saisie du débat principal, sans 
qu'il fût besoin, cependant, de ne s'adresser qu'aux mô- 
mes juges, ni que fussent présents tous ceux qui de- 
vaient prendre part au jugement de l'affaire princi- 
pale (4). D'ailleurs, dans ce petit procès préjudiciel, 
tout ne se serait pas absolument passé comme dans le 
procès principal : c'est ainsi que les jurés auraient été 
dispensés de prêter serment (5). 

Les jurés décidaient en se basant, comme le dit le 
texte, cité plus haut, du Digeste, sur des considérations 
d'âge, d'honorabilité, de mœurs ; quel était, entre tous 

(1) Aulu-Gelle, 11,4, 3; Quinlilien, InsL Orat,, III, 10, 13: „.Cum 
de constituendo accusatore quœritiir,,,, ea res judicumque cognitio dU 
vinatio appellatur. 

(2) Cf. CicëVon, Divin, in Cœcilium, 4, 13, 19, 20; ad Quint, fratr.^ 
III, 2. 

(3) Pseudo-Asconius, p. 99 ; Orelli, in Divin, argument. 

(4) Cf. Cicéron, in Verrem, IV, 42, 90 ; II, 1, 6,15. 

(5) Pseudo-Asconius, p. 99; Orelli, inDiv. arg. : ...Alii putant idco 
divinationem dici, quod injurati judices, in hâc causa sedeant... 
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ceux qui se présentaient, le plus digne et le plus apte, 
idoneio)\ à devenir Taccusateur en nom. C'est ainsi que, 
lorsqu'il s'agit de choisir l'accusateur qui porterait la 
parole contre Verres, Cicéron se trouva en compétition 
avec Caecilius. Le premier fut préféré, sans doute à 
cause de son talent et de son honorabilité, mais aussi, 
parce qu'il avait été questeur en Sicile, qu'il devait, par 
conséquent, être au courant des choses et gens de cette 
province, et, de plus, parce qu'il n'avait pas été, comme 
Caecilius, questeur sous les ordres de Verres. 

Cette procédure incidente de la divinaiio ne se présen- 
tait pas quand le procès était porté devant les Comices, 
ou même devant les quœstiones extraordinariœ^ puisque, 
devant ces juridictions, le magistrat était seul capable 
de porter une accusation. Mais, elle devint, au contrai- 
re, très fréquente devant les tribunaux criminels per- 
manents ; car, h cette époque de corruption générale, 
les inculpés employaient tous les moyens possibles pour 
échapper à une condamnation, suscitant, par exemple, 
des accusateurs fictifs, et de connivence avec eux, afin 
d'écarter des accusateurs convaincus. 

L'exemple le plus connu de divinaiio est celui dont 
nous avons parlé plus haut, et qui fut l'occasion pour 
Cicéron du discours resté célèbre sous le nom de divi- 
naiio 171 Cœcilium. 

Quant au mot divinaiio, il vient peut-être de ce que 
l'on considérait que le choix à faire entre les accusateurs 
éventuels, devait résulter dune sorte d'inspiration, com- 
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parable à celle résultant de la prise des auspices ; 
peut-être plutôt, de ce que cette procédure incidente 
était absolument conjecturale, laissant libre carrière 
à la sagacité des juges, les témoins et autres moyens de 
preuve étant écartés dans cette procédure préjudi- 
cielle (1). 

Celui des accusateurs éventuels qui avait été choisi 
après la rfûuAîfl/io, portait le nom d'accusaior. Quanta 
ses concurrents évincés, ils n'étaient pas pour cela ab- 
solument exclus de l'audience : ils pouvaient, s'ils le 
jugeaient à propos, s'adjoindre à Taccusateur principal, 
pourvu toutefois que celui-ci n'y fît pas d'opposition (2). 
Ces co-accusateurs recevaient le nom de snbscriptoresy 
parce qu'ils mettaient leur signature au bas de Tacte 
d'accusation, au-dessous de celui de l'accusateur prin- 
cipal (3). En fait, on trouve souvent dans les auteurs 
les subscriplores qualifiés A'accusalores (4). 

Quel était le rôle des subscriplores ? En principe, c'é- 
tait d'aider l'accusateur principal, qui, comme nous le 
verrons plus loin, supportait la charge, non seulement de 
l'accusation proprement dite, mais aussi de toute l'ins- 
truction : (( Subscriplores aulem dicunlur qui adjiœare 



(1) Pseudo-Asconius, p. 99; Orelli, Arguin. in divination,.. (iQuod 
res agatur sine testibus et sine tabulis, et his 7'emotis argumenta sola 
sequantur judices, et quasi divinent. » 

(2) Cf. Gicéron, Divin, in Cœcil.y 16,51. 

(3) Cf. Gicéron, pro Milone, 3 ; pro Plancio^ 1 ; pro Cluentio, 47 ; 
Tacite, Annales, lll, 67. Cf. Madvig, op. cit., III, p. 348. 

(4) Cf. Gicdron, textes cités ci-dessus, et ad Quint, frat., TII, 3. 
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accusatorem causidici soient [l). Mais, ils auraient eu 
de plus une fonction non moins importante : ils étaient 
chargés, paraît-il, de surveiller l'accusateur, et de pré- 
venir toute prévarication de sa part : « Subscripiores non 
solum juvandi accmatoris causa adhiberi soient^ sed etiam 
ut non facile corrumpatw » (2). 

Quelques mots, maintenant, pour terminer, sur le 
nombre des subscripiores : pouvait-il être illimité ? Nous 
manquons totalement de documents pour ce qui con- 
cerne la première partie du VII* siècle ; pour l'époque 
suivante, il semble, d'après les exemples tirés des au- 
teurs, que le nombre des subscripiores ait beaucoup 
varié. 

D'après Cicéron, il était rare et extraordinaire qu'il 
n'y en eût aucun (3). Le fait se présenta cependant, 
notamment dans l'accusation portée par M. Tuccius 
contre Sempronius Rufus, devant la çuœstio de vi. 

Toujours d'après Cicéron, nous trouvons deux sub- 
scripiores dans le procès de Plancius (4) ; trois subscrip- 
iores y Caton, Cneius Postumius et Sulpiciuslefils, dans 
le procès intenté à Murena (5). 11 semble, d'ailleurs, que 
ce nombre de trois ait été un maximum (au moins 
lorsque, dans les dernières années de la République, on 

(1) Asconius, in Divin., i5. Cf. Tacite, Annales, I, 74. 

(2) Cf. Ant, Ferratii Epistolarum Libri, 1, 6. Venise, 1738. 

(3) Cf. Cicéron, épit, VIII, 8, 1. 

(4) Cicéron, pro Plancio, 24 ; Vaière-Maxime, IV, 2, 5. 

(5) Cice'ron, pro Murena^ 24, 27 ; pro Cœîio, H ; Divin, in Cseci" 
Hum, 45, 49 ; ad Quint, fratrem, III, 3. 
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eût limité le nombre des défenseurs), et cela, afin de ne 
pas donner un avantage h Taccusation. Mais, aupara- 
vant, le nombre des accusateurs pouvait être aussi 
élevé que celui des défenseurs (1 ). 

Maintenant, comment les attributions de l'accusation 
étaient-elles réparties, lorsque Vaccusator était assisté 
d'un ou de ^\ws\^wv^ subscnploresl Tout ce que nous 
pouvons dire, c'est que Vaccusator avait la direction de 
la procédure, les siibscriplores s'inquiétant surtout de 
réunir les matériaux et les preuves nécessaires à l'accu- 
sation. 

§ 4. — L^acousé et la défense. 

Ce qui caractérise particulièrement le droit criminel 
romain à l'époque qui nous occupe, c'est l'égalité de 
tous les citoyens devant la loi répressive : patriciens et 
plébéiens étaient justiciables des mômes tribunaux, et, 
du moment qu'il s'agissait de crimes de droit commun, 
les sénateurs eux-mêmes pouvaient être condaninés. 

il n'y eut à cette règle générale que deux exceptions, 
en faveur des magistrats et des citoyens absents de 
Rome pour le service de la République. 

« Magislratumpopuli non licet accusare », dit un texte 
au Digeste (2) et cette règle prévalut dès l'origine de 



(1) Geib, CriminalprocesSf p. 322. Cf. aussi : Ferratii Epistolarum 
Libriy I, 24. Venise, 1738. Contra : Zumpt, CriminalprocesSy p. 69, 
note 1. 

(2) Venuleius, loi 12, Digeste, de aceusatione, XLVIII, 2. 
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Rome. Mais cela n'était vrai que tant que le magistrat 
était en fonctions ; une fois sorti de charge, il rentrait 
immédiatement dans le droit commun. C'était, il faut 
bien en convenir, une mesure indispensable, de décider 
qu'un magistrat ne pouvait être accusé pendantla durée 
de ses fonctions, si l'on voulait lui conserver quelque 
autorité. 

Quant à examiner si tous les magistrats bénéficiaient 
de cette protection, cela ne saurait rentrer dans notre 
cadre ; en tout cas, il est absolument certain qu'il en 
était ainsi pour ceux qui étaient revêtus de Vimperium. 
Ulpien le dit formellement: « ...In jus vocari oportet 
neqxie comulem... neqtie celeros magislraius qui impe- 
riumhabent » (i). 

La seconde exception existait en faveur de ceux qui 
étaient absents de Rome pour un service public, rci- 
publicœ causa (2). Evidemment, il eût été inique de 
permettre, qu'en leur absence, en quelque sorte com- 
mandée, ils aient pu être traduits devant un tribunal cri- 
minel. Bien entendu, nous mettons tout d'abord hors 
de cause, les militaires, qui, par le fait môme qu'ils se 
trouvaient sous les drapeaux, ne relevaient plus que de 
la juridiction du chef d'armée. Mais, tout procès crimi- 
nel, intenté par exemple contre un gouverneur de pro- 
vince, en ce moment absent, ne pouvait commencer 

(1) Ulpien, 1. 2, Digeste, II, 4. Cf. aussi : Dionys., X, 50, et Asco- 
nius, in Cicer. pro Scauro, p. 19. 

(2) Ulpien, 1. 15, § 4, Difreste, XLVIII, 5. 
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avant son retour à Rome. En fait, si Ton portait une 
accusation contre un absent 7*eipubUcœ causa ^on pouvait 
s'adresser au Sénat pour faire hâter le retour de celui 
que Ton voulait inculper : ceci, d'ailleurs, ne contredi- 
sait en rien l'exception que nous venons de signaler. 
«.... Neqiieenim visum est absentemreipublicœ causa hi- 
ter reos referri^ dum reipublicœ operatur » (1 ). 

Dans le paragraphe ci-dessus, nous n'avons parlé 
que de celui qui est absent pour cause de service pu- 
blic. Mais, l'exception ne s'étendait nullement à ceux 
dont l'absence n'avait pas le même motif, et, ils pou- 
vaient être accusés et condamnés, sans qu'il y eût d ail- 
leurs de procédure spéciale par défaut ou par contu- 
mace, non plus qu'un moyen, pour celui qui aurait été 
condamné pendant son absence, de faire modifier le 
jugement rendu. 

Quant aux conséquences du défaut de l'accusé, elles 
variaient beaucoup suivant les circonstances. S'il ne se 
présentait pas pendant la procédure in jure^ lors de 
V interrogation et que sa culpabilité fût patente, la peine 
édictée par la loi pouvait lui être immédiatement appli- 
quée, sans recourir à l'intervention du jury. 

Mais, le défaut pouvait aussi avoir lieu au jour du ju- 
gement. Si l'accusé défaillant faisait présenter un motif 
d'excuse, et qu'il fût reconnu valable, le procès pouvait 

(1) Cf. Gicéron, in Vatinium, 14, 34 et aussi Venuleius, 1. 12, Dig., 

XLVÏII, 2: accusare non licet eumve qui reipublicœ causa ab^ 

fuerii. 
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être ajourné. La maladie était une excuse, comme aussi 
la nécessité de paraître le môme jour devant un autre 
tribunal (1). 

Si l'accusé ne se présentait pas et ne faisait pas valoir 
d'excuse, le procès suivait son cours, comme s'il eût été 
présent, sauf que la procédure était abrégée ; et, une 
condamnation pouvait être prononcée (2). 

Enfin, si Taccusé était parti en exil volontaire, on 
décrétait simplement contre lui , Vinterdictw ignis et 
aqvœ. 

Passons maintenant à la manière dont Taccusé pré- 
sentait sa défense devant les quœstiones perpeiuœ. 

Nous avons dit, dans notre première partie, qu'il était 
d'habitude que, devant les comices, l'accusé se défendit 
en personne. . xausam ipse per se dicere (3) , bien qu'il pa- 
rût devant le peuple entouré d'un nombreux cortège de 
parents, d'amis, de clients ou de patrons. 

Peu à peu cependant, vers la fin du VP siècle, l'accusé 
prit l'habitude de confier sa défense à un autre citoyen, 
et cette habitude se développa considérablement lors 
de l'institution des qu<estioms jmpetuœ^ sans qu'ait dis- 
paru cependant le cortège d'assistants, qui, à des titres 



(1) Asconius, in Cic.,pro Milone, p. 49 : obtinilit ne prius causam 

de atnbitu diceret quant de vijudicium erat perfectum. 

(2) Cf. Cicëron, in Veirem, II, 17, 38. Contra P. Ayrault, Ordre et 
formalité, etc., p. 617. 

(3) Ulpien,!. 15, §1, Digeste, XLVIII, 5. Cf. aussi Tite-Live,XXXVIir, 
51. 
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divers, se présentaient devant le tribunal à la suite de 
l'inculpé. 

On distingue à cette époque les palroni, les advocalij 
enfin les laudalores. Nous allons examiner successive- 
ment quel était le rôle et Tutilité de chacun d'entre 
eux (1). 

1^ Les patroni. — Le palronus^ appelé quelquefois 
aussi oratoi' ou causarum patronus, correspond à peu 
près à l'avocat d'aujourd'hui; mhis ^le terme d' ad vocatus 
ne fut employé dans cette acception qu'à l'époque des 
empereurs (2). 

Le rôle du patromis consistait à suivre la procédure, 
et surtout à prononcer la plaidoirie en faveur de Tin- 
culpé. C'est encore lui qui interrogeait les témoins, con- 
tradictoirement avec laccusateur, coutume que l'on re- 
trouve encore de nos jours dans la procédure criminelle 
de l'Angleterre. Si l'accusé ne pouvait trouver de pa- 
tronus, le préteur lui en donnait un (3). Mais cela arri- 
vait rarement: bien plus, il était peu fréquent de voir 
un seul patromis assis au banc de la défense : Cicéron, 
cependant, dit 'qu'il se chargea seul de la défense de 
Cluentius, suivant l'ancienne coutume (4). 

(1) Cf. Cicéron, pro Cluentio, 40, 110. ...quiseumunqiiamnon modo 
in patroni, sed in laudntoris aut advocati loco viderai ? — pro Rabirio, 
6 ; de legibus, II, 3, 6 ; pro Balbo, 1 ; pro Sestio, 1, 3.- 

(2) Cf. Cicéron, de Orator., II, 47, 196 ; 74, 301 ; pro Cluentio, 40, 
110. Cf. aussi J.Poiret, Essai sur l'éloquence judiciaire à Rome, p. 109. 

(3) Paul, 1. 1, § 4, Digeste, III, 1 : ...Ait prœtor: Si non habebunt 
advocatum (patronum) ego dabo. 

(4) Cicéron, pro Cluentio, 70, 199. 
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D'ordinaire, les paironi étaient trois ou quatre (1) ; 
ce chiffre était considéré comme le nombre réglemen- 
taire, et Ton cite comme exception le procès de Scau- 
rus, où il y eut jusqu'à sixpatroni ou oratores (2). 

Une loi de Pompée, la Lex Pompeia jmUciarta de 
Tan 52 av. J.-C, limita le nombre des oralores. Mais 
cette ordonnance ne fut guère respectée en fait, jusqu'à 
latin de la république. La même loi tenta aussi de li- 
miter le temps réservé aux plaidoiries. On sait quel 
admirable essor avait pris à Rome l'éloquence judiciaire 
pendant le VIP siècle : mais la prolixité des orateurs, 
qui ne craignaient pas d'abuser des instants du Tribu- 
nal, jusqu'à plaider pendant une journée entière, diem 
eximere dicendo^ lit qu'on limita à trois heures le temps 
réservé à la plaidoirie de la défense (3). 

Y eut-il, à Rome, des conditions spéciales exigées 
chez celui qui se présentait comme défenseur? Il sem- 
ble bien qu'il en dut être ainsi, tous ceux qui voulaient 
arriver aux honneurs se vouant à l'éloquence judiciaire. 
Néanmoins, nous manquons de renseignements précis 
à ce sujet, avant la période impériale, car c'est alors 

[\) Cf. Gicéron, pro Rabirio, 6, 18 ; pro Flacco, 17, 41 ; pro Cœlio, 
10, 23.0ii trouve,cependant,deux défenseurs seulement dans les procès 
de Rabirius, de Lucius Flaccus, de Sestius, etc. 

(2) AsconiuSjin Ciceronem, pro Scauro : ,.,Defenderunt Scaiirumsex 
patroni, cum ad id tempus raro quisquam pluribus quam quatuor ute- 
retur. 

(3) Cf. Gicéron,/;ro Flacco, 33 ; in Verrem, II, 1, 9 ; Brutus, 94 ; de 
finibus^ IV, 1 ; Dion Gassius, XL, 52. Cf. aussi Laboulaye, op. cit., 
p. 362. 
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seulement que fut constitué un véritable ordre des avo- 
cats. Cependant, déjà, sous la République, nous savons 
que l'on excluait des fonctions de défenseur les fem- 
mes, les mineurs de 25 ans, les sourds, les aveugles et 
les infâmes. 

Il y avait aussi, paralt-il, certaines conditions d'ap- 
prentissage ; de plus, une surveillance aurait été exer- 
cée par le Sénat, qui aurait eu le droit de suspendre les 
patroni. 

Ce que nous avons dit ailleurs des fonctions d'accu- 
sateur, nous pouvons le répéter à plus forte raison en- 
core de celles de défenseur: elles étaient le meilleur 
moyen et le chemin le plus court pour arriver aux hon- 
neurs (1). 

Aussi^ au début, les défenseurs ne songèrent-ils pas 
à se faire rétribuer : «... Apud anliquos eloquentia nulle 

prœmio laudabilior fuit ergo nec defensor pecuniam 

accipiebat. » Peu à peu, cependant,ils considérèrent l'art 
de la parole comme une profession, et prirent l'habi- 
tude de se faire rémunérer largement. Leurs exigences 
étant devenues exorbitantes, le tribun du peuple Cincius 
Alimentus fit,en l'année 204 av. J.-C, passer une loi in- 
terdisant aux défenseurs d'accepter la moindre rétribu- 
tion : ne cuis o6 causam orandam înunus accipiat » (2). 



(1) Cf. Tite-Live, épit. XLIX; cf. aussi Laboulaye, Essai sur les lois 
criminelles des Romains, p. 152 et 860. 

(2) Tacite, Annales, X\, 5 et aussi XU, 22; Cicéron, de Orator., M, 
71. 

L. —18 
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Cette loi est connue sous le nom de Lex Cincia de 

donis et muneribus ; son application , d'ailleurs , dut 

maintes fois rester lettre morte : car, si elle prescrivait 

une interdiction, elle ne faisait rien de plus, et n'édictait 

aucune sanction (1). 

2" Les advocali, — Avec les patroni^ aux côtés de l'ac- 
cusé se mettaient les advocati (2). Quel était, au juste leur 
rôle? Ce n'étaient, pour ainsi dire, que des figurants, 
qui, parleur présence, leur tenue de circonstance (3), 
apportaient un appui à l'inculpé, et quelquefois, impres- 
sionnaient les juges en sa faveur. C'est ainsi que SuUa, 
accusé devant la çuœstiode m, comparut entouré de l'é- 
lite de la noblesse (4). 

Quelquefois aussi, les advocati étaient des juriscon- 
sultes éminents, à l'avis desquels, au cours du procès, 
les défenseurs pouvaient avoir recours (5). Il paraîtrait, 
d ailleurs, qu'ils ne prenaient jamais la parole, sinon à 
voix basse. « . ..Qui défendit alterum injudicio advccatus- 
dicitur^siautjussuggeint^aut prœseniiam suam commo- 
dat amico (6). 

(1) Cf. P. F. Girard, Manuel élémentaire de Droit romainy p. 908 et 
sq. 

(2) Ou trouve le terme advocatus notamment dans Gicéron, pro 
Quinct,, W, 5 ; VIU, 30 ; pro Cœcina, 27, 77 ; Suétone, Auguste, 56. 

(3; Cf. Cicéron, pro SestiOy 69, 144 ; pro Plancio, 12, 29 ; Asconius 
in Ciceronera, pro Scauro, p. 29. Orelli. Cf. aussi Poiret, Essai sur 
l'éloquence judiciaire à Rome, p. 110. 

(4) Cicéron. pro Sulla, \\, 5. ,..An vero, in quibus subseliis hœc or- 
namenta ac lumina reipublicae viderem.in /tw me apparere nollem. 

(5) Cf. Cicéron, pro Quinctio, II, 5. 

(6) Pseudo Asconius, p. 104, in Divin, in Cœcilium. Orelli. Cf. aussi 



ORGANISATION DES TRIBUNAUX PERMANENTS 119 

3* Les laudaiores. — En troisième et dernier lieu 
venaient les laudaiores. C'étaient, en général, des ci- 
toyens connus, qui complétaient, en quelque sorte, la 
plaidoirie ^es défenseurs, en lisant, soit en leur nom 
propre, soit au nom de personnes absentes ou même 
de cités, de provinces, des éloges de l'inculpé composés 
pour la circonstance. C'est ainsi que Pompée revint à 
Rome, tout exprès pour être le laudalor de P. Ses- 
tius (1). 

On peut dire que les laudaiores tenaient à la fois des 
défenseurs et des témoins à décharge : cependant, ils 
différaient de ces derniers, en ce sens que leurs déclara- 
tions ne portaient pas nécessairement sur les questions 
soulevées par le procès en cours ; ils se contentaient, le 
plus souvent, de faire Téloge de la vie passée de l'ac- 
cusé. 

L'usage des landationes remonte, sans doute, aux 
procès politiques de la période précédente, procès dans 
lesquels l'accusé faisait entendre en sa faveur les décla- 
rations des hommes de son parti. Le nombre des lauda- 
iores pouvait être assez considérable : d'après Cicéron, 
un accusé ne pouvait même se présenter convenable- 
ment, et avec quelques chances de succès, qu'a la con- 
dition d'avoir au moins dix laudaiores. — « ...Qui decem 
laudaiores dare non poiesi^honesiius esi einullum dare^ 

Cicéron, pro SuHa^ 29, 81 ; pro Cluentio, 19, 54 ; BrutuSy 84, 290 ; 
Tacite, Dialog.y 6. 
(i) Cf. Cicéron, ad FamiL, I, 9, 7. 



180 DEUXIÈME PARTIE. — CHAPITKE PREMIER 

quam illum quaai legitimwn nunierum consueiudinis non 
explere » (1). 

Aussi; la lex Pompeiajudiciaria de l'an 52 av. J.-C. 
vint-elle interdire toutes les Laudationes ] et cela, avec 
juste raison, car, comme le dit Laboulaye, elles n'étaient 
autre chose qu'un moyen d'agir sur le tribunal par rin- 
fluence des grands personnages (2). 

Mais, il faut Tavouer, cette prohibition demeura toute 
platonique, et Pompée, lui-même, postérieurement à sa 
loi, produisit une laudatio en faveur du tribun du peu- 
ple Munatius Plancus (3), accusé en vertu de Idilex Lici- 
nia de sodalitiis. 

(1) Cicéron, in Yerrem, V, 22, 57. Cf. aussi : Cicëron, pro Cluentio^ 
19 ; pro Sulla, 29 ; Suétone, Octave, 56. 

(2) Laboulaye, Essai sur les lois criminelles des Romains, p. 3Ô9. — 
C'est ainsi que Seau ru s avait eu 9 laudatores, tous personnages consu- 
laires. Cf. Asconius, in Cicer., pro Scauro, p. 25, 26. Orelli. 

(3) Cf. Plutarque, CaL, 48 ; Pompée, 55 ; Dion Cassius, XL, 55. 



CHAPITRE DEUXIÈME 



LA PROCÉDURE SUIVIE DEVANT LES quœstiones perpeiifw. 



Trois principes fondamentaux dominent à Rome la 
procédure criminelle suivie devant les tribunaux per7 
manents : publicité de l'instruction et du jugement, — 
facilité de se porter accusateur, donnée h la plupart des 
citoyens, — enfin, jugement de Taccusé par ses conci- 
toyens. 

La procédure criminelle peut se diviser en deux pha- 
ses distinctes, comme la procédure civile dont elle est 
d'ailleurs issue : 

1* Procédure injure, devant le magistrat, autrement 
dit procédure d'instruction. 

2° Procédure injudicio, devant les jurés. 

Ajoutons qu'après le jugement rendu il y a encore 
lieu à une sorte de procédure finale pour l'exécution de 
la sentence. 

Nous allons examiner successivement les diverses 
phases de la procédure, en faisant ressortir spéciale- 
ment les rôles respectifs du président de la çtiœstio et de 
l'accusateur. 
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SECTION PREMIÈRE. — La procédure d'instruction. 

Le premier acte de cette procédure était appelé pos- 
tulatio(i). Il consistait en une requête, adressée, par 
celui qui prétendait se porter accusateur, au prési- 
dent de la quœstio compétente en Tespèce. L accusateur 
éventuel demandait au président Taulorisatioû de por- 
ter son accusation, postulabat nominis delalionem ou 
nomen recipi (2). Cette demande était faite par une 
requête écrite, contenant l'indication du nom de l'ac- 
cusé, du nom deTaccusateur, et aussi la désignation du 
crime qui motivait Taccusation (3). 

L'utilité de cette requête est évidente : elle permettait 
au président de vérifier si celui qui prétendait se porter 
accusateur n'était pas compris dans l'une des classes 
d'incapables prévues par la loi, et si celui que l'on in- 
criminait, n'était pas, pour Tune des causes que nous 



(1) On trouve employé le terme postulatio, par exemple dans : Asco- 
nius, in Cic, pro CorneL^ p. 62 ; Cicéron, épiL Vill, 8, 2; ad Quint, 
fratrem, 2, 3 ; in Vatin., 14, 33 ; Tacile, Annales, 1, 74 ; ÎII, 38 ; Sué- 
tone, Jules César, 4. 

(2) Cf. Cipéron, Divin, in Cœcil.y 20: ...Nuper cum in P. Gabinium^ 
vir fortissimus L. Piso delalionem nominis postularei.., ; Cicéron, ad 
famiiiares, epist. VIII, 6, 1 : ...intcr postulationem et nominis delatio- 
nem uxor a Dolabella discessit ; Valère-Maxime, ITI, 7, 9; Asconius in 
Ciceronem, pro Scauro, p. 10. Orelli; Lex Acilia repet,, c. 1, ligne 3 : 
.,.de ea re petitio nominisque delatio esto ; Sénèque, Apocolocyntosis : 
...postulabat nomen ejus recipi. 

(3) Cf. Cicéron, pro lÀg., 6, 17. 
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avons examinées plus haut, non susceptible d'être tra- 
duit en justice (1). Enfin la compétence de chaque y î/a?^- 
iio étant très étroitement déterminée, en examinant la 
requête et le motif d'accusation qui s'y trouvait porté, 
le magistrat pouvait voir si le tribunal qu'il présidait, 
était ou non compétent. 

Outre ces questions à trancher, il pouvait y avoir lieu 
aussi de choisir entre plusieurs accusateurs : nous ne 
reviendrons pas sur cette procédure spéciale de la divi- 
natio^ puisque nous l'avons déjà examinée en détail, et, 
pour plus de clarté, nous supposerons dès maintenant 
qu'un seul accusateur s'est présenté, ou qu'un choix 
définitif a été fait entre ceux qui avaient présenté une 
requête à fin d'accusation. 

Si le président a accueilli favorablement sa requête, 
l'accusateur formule alors la demande proprement dite 
ou nominis delatio ; le plus fréquemment, elle était faite 
le même jour que la posiu/aiio, et n'en était en somme 
qu'un développement, ce qui a porté certains auteurs 
à dire qu'il n'y avait là qu'un seul et même acte de pro- 
cédure (2). 

La nominis delatio était faite par écrit, et devait con- 
tenir, outre le nom du magistrat auquel elle était adres- 
sée et ceux de l'accusateur et de l'accusé, — la dési- 
gnation des lois sur lesquelles se basait l'accusation, — 



(1) Valère-Maxime, III, 7, 9 : .. M. Antonius.,, quœstor in Asiam, 
incestu se postulatum apud L, Cassium prœtorem.,. 

[2) Cf. Maynz, Cours de droit romain^ p. 171, notes 83, 87. 
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et aussi la désignation du crime commis, avec toutes 
les circonstances accessoires de lieu, de temps et de per- 
sonnes (1)- 

Puis, l'accusateur datait et signait sa plainte : s'il y 
avait des subscriptores^ ils inscrivaient leurs noms au- 
dessous de celui de Taccusateur principal (2). 

C'est aussi à ce moment que se plaçait la prestation 
de serment exigée par la loi : nous savons que l'accusa- 
teur affirmait sous serment agir sans esprit de chicane, 
jusjurandum calvmniœ (3), et s'engageait à poursuivre 
et soutenir l'accusation jusqu'à la fin du procès (4). 

Celte accusation écrite était de règle, devant la juri- 
diction des quœstiones perpétuas. Maintenant, dans cer- 
tains cas, se contentait-on d'une accusation formulée 
oralement devant le magistrat? Nous ne saurions l'af- 
firmer, mais cela est fort probable, par exemple, si 
l'accusateur était totalement illettré, ce qui n'était pas, 
croyons-nous, une cause d'exclusion. 

En cas d'accusation orale, et quel qu'en pût être le 
motif, le président aurait dressé un procès- verbal de 
cette accusation et l'aurait fait signer par le ou les ac- 
cusateurs (5). 



(1) Cf. Gicëron^ pro Roscio Amerino, 10. L. 3, Digeste, de accusa- 
tione, XLVni, 2. 

(2) Cf. Cicéron, Divinat. in CœciLy 15 ; pro Cluentio, 47. 

(3) Cf. Lex Acilia repetund., c. 8, l. 19 et aussi CicéroD, pro Sulla, 
31 ; ad familiares, VIII, 8, 13. 

(4) Mômes textes que (3). 

(5) Daas ce sens, cf. Geib^ op. cit., p. 281. 
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De toute façon, quand le président avait procédé à la 
réception de la nominis delado, il inscrivait la cause au 
rôle du tribunal : c'était la nominu ?*ecep(io ou inscri/H 
tio {\). Pour cela, il portait sur un registre spécial les 
noms de l'accusateur et de l'accusé, ainsi que le motif 
d'accusation (2). A partir de ce moment, Tinculpé était 
en état d'accusation, in reatu^ et de ce fait encourait cer- 
taines déchéances et incapacités 

Dès ce moment, il était d'usage qu'il changeât de te- 
nue extérieure, et ne se montrât plus que couvert de 
vêtements de deuil (3). Il ne pouvait plus se porter can- 
didat à une magistrature quelconque: <c .... Catilina^ 
reus repeiundarum pecuniarum, prohibitus erat cornu la- 
tumpetere », ditSalluste (4). L'inculpé f/îr^a^^ était, de 
plus, incapable de siéger comme juré dans une quœstio 
perpétua. 

Mais, il n'était pas soumis à un emprisonnement 
préventif, du moins, en règle générale ; l'usage, que 
nous avons signalé plus haut, de laisser l'accusé en li- 
berté sur caution, était de plus en plus suivi. 

Nous en sommes arrivés maintenant au moment où 
l'inculpé a été inscrit au nombre et sur la liste des ac- 
cusés : on remarquera que, jusqu'ici, dans la procédure 
suivie, on ne lui a guère laissé la faculté de se défendre . 

(1) Tite-Live, XXXVIÎI. 55; Cicéron, in Verrem, II, 2. 

(2) Cicëron, pro CluentiOy 81 : „,hasrebat in tabulis publicis reus et 
acctisatur. 

(3) Cf. Aulu-Gelle, III, 4 ; Cicëron, in Verrem, ï, 58. 

(4) Saliuste, Catilina, 18. Cf. aussi, Geib, op. cit., p. 238. 
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C'est maintenant que cela va lui être possible. Dans ce 
but, l'accusé était convoqué devant le magistrat, et, 
cette convocation était faite, suivant les cas d'une façon 
ou d'une autre, sans qu'il y eut sur ce point de disposi- 
tions légales. Sans doute, aussi, un certain délai était-il 
accordé à l'inculpé. 

Lorsqu'il comparaissait, au jour dit, le magistrat pro- 
cédait alors h Vinterrogatio (1). En quoi consistait-elle ? 

On pense, en général, que l'inculpé subissait une 
sorte d'interrogatoire préliminaire, tant de la part du 
magistrat que de celle de l'accusateur, mais que, d'ail- 
leurs, l'accusé n'était pas forcé de se rendre à la con- 
vocation du magistrat. D'après certains auteurs, en 
particulier Maynz (2), Vinterrogatio n^uT^xi pas été un 
acte spécial de la procédure, mais aurait été faite, ou 
pu être faite, à tout moment de la procédure d'instruc- 
tion. 

En somme, Vinterrogatio devait surtout avoir pour 
but de faire connaître à l'accusé les divers chefs de l'ac- 
cusation portée contre lui, et de savoir s'il en niait ou 
en reconnaissait le bien fondé. 

Dès lors, deux cas peuvent se présenter. Supposons,en 
premier lieu que l'accusé avoue l'exactitude de l'accu- 

(1) Cf. Sallusie, Ca^t'/ma, 18: ...designati consules legibtis ambitus 
interrogatipœnam dederunt ; 31 ; ...Catiliîia.,, lege Plautia interroga- 
ttis .. ; Velleius Paterculus, II, 13 : ..Jnterrogatum lege repetundiarum 
dammverant ; Tacite, AnnaleSy XIV, 46 ; XVI, 21 ; Tite-Live, XXXVIII, 
50 ; Cicéron, pro Domo, 19. 

(2) Cf. Maynz, Cours de droit romain, p. 171, note 87. 
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sation dont il est Tobjet ; il est évident qu'on n'aura 
plus besoin de continuer la procédure, ni de traduire 
Taccusé devant les jurés, ceux ci n'ayant d'autre rôle 
que de se prononcer sur la culpabilité d'un prévenu. Il 
n'y aura donc plus qu'à prononcer la peine et à veiller 
à son exécution, tout comme s'il y avait eu un jugement 
prononcé. 

Mais, en réalité, ce cas se présentait bien rarement. 
D'ordinaire, l'accusé qui se soumettait à Y interrogation 
niait énergiquement, et cela parfois, même quand il 
avait été pris en flagrant délit (1). Dans ce dernier cas, 
le magistrat avait la faculté d'agir tout comme si l'accusé 
avait avoué son crime, c'est-à-dire, de lui appliquer la 
peine prévue par la loi, sans nécessité de passer devant 
les jurés (2). Il y avait bien là, sans doute, un écueil 
dangereux, et, il était à craindre des abus de la part 
des magistrats : mais, nous rappellerons que le coupa- 
ble pouvait faire appel à l'intervention d'un collègue du 
magistrat ou d'un tribun du peuple, et qu'un seul veto 
intervenu le sauvait. 

En sens contraire, il pouvait arriver que le magistrat 
se laissât convaincre par les dénégations de l'inculpé : 

(1) PseudoÂsconius, ia Gicer., in Verrem^ act. I, 2, 5. ,,.Quid est 
reum fieriy nisi apud prœtorem legibus interrogari ? Cum enim in jus 
ventum esset, dicebat acci^ator apud praetorem reo : aio te Siculos spo~ 
liasse ; si tacuisset, lis ei œstimabatur ut victo ; si negasset, petabatur 
a magistratu dies inquirendorum ejus criminum et instituebatur accU" 
satio. 

(2) Quintiiien^DecL 314 : Magistratus de confessa sumat supplicium. 
Cf. aussi, Zumpl, Criminalprocess, p. 180 et sq. 
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il pouvait, dans ce cas, annuler la plainte et effacer le 
nom de Finculpé de la liste des personnes in realu. 

Enfin, et c'était, on le conçoit, ce qui arrivait le plus 
fréquemment, après Yinterroffatio le magistrat demeu- 
rait indécis, manquant de preuves décisives dans le 
sens de la culpabilité ou dans celui de Finnocence.Alors, 
l'affaire devait être portée devant les jurés de la çuœstio 
perpétua. Dans ce but après Vinteirogatio^ le magistrat 
fixait le jour auquel se réunirait le tribunal, date à 
laquelle serait assigné le défendeur : c'était la diei diciio. 
Le délai était, en général de dix jours : « .,.Cumprœlor 
decimo die^ut mo^ est^adessejussisset » (1 ).Un délai moin- 
dre eût été, paraît-il, considéré comme illégal (2). En 
tout cas, nous avons un grand nombre d'exemples où il 
fut beaucoup plus long, variant de trente jours (3) à 
cent dix jours (4). C'est ainsi que Cicéron, accusateur 
de Verres, obtint un délai de cent dix jours. Il faut, 
d'ailleurs, ne pas oublier que c'était dans ce laps de 
temps que se faisait la véritable instruction de l'affaire, 
inquisitio (5). Pendant Yinquisitio^ le rôle du magistrat 
était assez effacé; car, nous l'avons déjà signalé, c'était 
à l'accusateur qu'il appartenait de diriger 1 instruction 



(1) Asconius, in Corn., p. 59, Orelli. 

(2) Cf. dans ce sens. Geib, op, cit., p. 284. 

(3) Cf. Asconius, in Scaurum, p. 19 ; Cicéron, in Va<., 14, 33. 

(4) Cf. Cicéron, in yerrem, I, 2 ; II, 1 ; lî, 38, 92 ; Plularque, Cicé- 
ron, 9. 

• (5) Cf. Cicéron, in Verrem, II, i, 11 ; pro Flacco, 5, 13 ; pro Murena^ 
21,44. 
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à sa guise . Seulement, il tenait les pouvoirs nécessaires 
du préteur^ qui seul était, en droit, dépositaire de la 
puissance publique émanée de la nation. Ces pouvoirs 
étaient conférés à l'accusateur par une commission, lexj 
délivrée par le magistrat. Grâce à cette commission, 
Yaccusaior^ aidé de ses subscriptores ^ pouvait réunir les 
éléments du procès, convoquer et interroger les té- 
moins (1), apposer des scellés, faire des perquisitions, 
saisir des documents, prendre connaissance des regis- 
tres domestiques. La Lex délivrée à l'accusateur pro- 
nonçait d'ailleurs des peines sévères contre ceux qui 
auraient cherché à entraver l'instruction (2). 

De son côté, l'inculpé utilisait le délai accordé jus- 
qu'au jour de la réunion du Tribunal, à préparer sa dé- 
fense. La quasi-omnipotence donnée à l'accusateur était 
bien tempérée par ce fait que Taccusé, laissé en liberté 
provisoire, pouvait procéder à une contre-enquête, sur- 
veiller l'accusateur, ou lui imposer un surveillant (3). 
C'est ainsi que Murena, accusé par Caton, obtint d'ad- 
joindre à celui-ci un surveillant chargé de le tenir au 
courant des démarches de l'instruction. 

Telle était la marche de la procédure, depuis le jour 



(1) Cicéron, pro Scauro, 12 ; in Yerrem, I à V, passim ; QuintiheOp 
lus, orat..j V, 7, 9. 

(2) Cicéron, in Verrem, I, 23 ; II, 26 ; IV, 66 : ...nisi legis pœnam 
recitassem, tabularum mihi potestas facta nonesset. 

(3) Cf. Plutarque, Caton d'Utique, c. 33 ; Cicéron, Divin, in Cxcil., 
16, 51. Cf. aussi Zumpt, Criminalrecht, II, 2, p. 224. 
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de la demande d'autorisation en poursuites, jusqu*à ce- 
lui de la réunion du jury. En somme toutes les opéra- 
tions dont nous avons parlé : postulatio^ nominis delaliOj 
nominis receptio^ou inscriptio.diei diclio, opérations aux- 
quelles présidait le magistrat, pouvaient parfaitement 
avoir lieu successivement et dans la même journée. 

Au jour fixé pour la convocation du tribunal, com- 
mençait la procédure injwlicio qu'il nous reste à exa- 
miner maintenant. 



SECTION II. - La procédure in Judicio. 

Nous en sommes arrivés à ce moment où, le délai 
accordé pour Tinstruction de l'affaire étant expiré, les 
parties doivent comparaître devant les juges. 

Le premier acte de la procédure in judicio est la réu- 
nion du tribunal, consilium, au Forum. Nous ne revien- 
drons pas sur la façon dont ce tribunal était composé, 
non plus que sur ce qui regarde la présidence du jury ; 
nous avons expliqué plus haut longuement Tun et l'au- 
tre point. 

Quelques mots seulement, sur l'endroit où se tenait 
les séances du jury criminel. C'était toujours au Forum 
que se réunissait la quœstio perfctua^ l'intérieur des 
temples et basiliques étant plutôt réservé aux tribu- 
naux civils. 

Mais, sur le Forum même, il n'y avait pas de place 
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déler minée pour la tenue du tribunal, qui siégeait, 
paraît-il, dans l'espace compris entre la colonne Mae- 
via, et Tare de Fabius (1). 

Le matériel nécessaire à l'audience, tribunes et bancs, 
était mobile, et apporté au moment voulu. D'ailleurs, 
ce matériel n'était guère compliqué : une sorte d'es- 
trade, tribunal (2), sur laquelle on plaçait la chaise cu- 
rule du président, si c'était un préteur ; un tabouret 
plus simple, si c'était un juJex quœsiionis ; puis, devant 
l'estrade, quelques bancs, subselliœ^ réservés aux jurés. 
Quant à Taccusation et à la défense, elle devaient, Tune 
comme l'autre, pourvoir elles-mêmes à leurs besoins. 

Au matin du jour fixé pour l'audience, le président 
descendait au Forum, entouré de ses licteurs, de ses 
greffiers, scribœ^ de ses huissiers, viatores, et de ses \\é- 
v^\x\s,pr secoues. Il prenait place sur l'estrade qui lui était 
réservée, et son premier soin était de constituer le jury : 
comme nous Tavons dit plus haut, il avait le pouvoir 
d*infliger des amendes aux absents, ou même de les 
envoyer quérir de force par un tnaior. 

Le tribunal une fois constitué, accusateurs et accusés 
devaient répondre à l'appel de leurs noms, fait à haute 
voix par un héraut (3) : puis, l'accusateur et les sub- 
scriptores prenaient place à droite du tribunal, tandis 

(1) Cf. à ce sujeljDictio/maire de Daremberg et Sa^lio, art. forum. 

(2) Cf. Martial, XI, 9i), 17. ...Sedeas in alto tulicet tribunali. 

(3) Cf. Asconius, in Ciceronem, in Verrem, I, 1 : ...Apud veteres, et 
judices et rei, et accusatores et defensores citebantur a prœcone prœto- 
rio. Cf. Quintilieo, Insti orat.^Wl, 4, § 7. 
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que Faccusé et ses assistants se mettaient à gauche. La 
foule s'entassait autour des barrières et balustrades 
qui entouraient, de toute part, Testrade du tribunal et 
les bancs des plaideurs, des avocats et des témoins. 

L'audience était alors définitivement ouverte, et dé- 
butait par le discours de l'accusation et de la défense. 
Peut-être y avait-il, tout d'abord, une sorte d'exposé 
préalable de l'affaire par le président... causœ collectxo ; 
en tout cas, cet exposé était toujours très court, et nul- 
lement obligatoire. 

Des plaidoyers proprement dits, nous ne parlerons 
guère, n'ayant pas à faire l'histoire de l'éloquence judi- 
ciaire à Rome. Rappelons, seulement, que défenseurs et 
accusateurs parlaient non seulement pour les juges, 
mais aussi pour la foule, dont les sentiments intimes, se 
traduisant par des clameurs et des menaces, n'avaient 
que trop d'influence sur la décision du tribunal. De là, 
l'emploi fréquent par les orateurs de tous ces moyens, 
en quelque sorte artificiels, dont on se servait déjà de- 
vant les comices populaires ; effets d'audience, coups 
de théâtre savamment ménagés, interpellations direc- 
tes, attitudes suppliantes, en un mot, tout ce qui, mieux 
que l'argumentation la plus subtile, est capable d'émou- 
voir et d'impressionner. 

L'accusation et la défense parlaient chacune à leur 
tour et, sauf quelques interruptions au cours des plai- 
doiries, il n'y avait pas lieu à répliques d'une part ou 
de l'autre ; cela se conçoit d'ailleurs assez aisément : en 
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effet, ce sont les dépositions des témoins qui sont le 
plus susceptibles de soulever des dissentiments et des 
divergences entre les orateurs, et ces dépositions ne 
prennent place dans la procédure, uu moins tant que 
dura la République, qu'après les plaidoyers. 

Quantàcet échange d'observations,entre les orateurs, 
qui reçut le nom significatif d'a//e;rafJo, nous pensons, 
malgré l'incertitude des textes, qu'il se plaçait en gé- 
néral, après l'audition des témoins et la production des 
diverses catégories de preuves. C'est donc lorsque nous 
en serons arrivés à ce moment que nous parlerons de 
Valtercatio, bien que, d'après Quintilien, on puisse pré- 
tendre qu'elle suivait immédiatement les plaidoyers : 
« AUercalionùi praecepla polerant videri tune inchoanda, 
cum omnia qu% ad continuam orationem pertinent pere- 
gissem » (1). 

D'ailleurs, il ne faut pas faire une séparation trop 
tra.nchée entre ces deux périodes d'une même procédure 
m judicio : le prononcé des discours et l'administration 
des preuves ; elles se trouvaient, en effet, parfois inti- 
mement mêlées l'une à l'autre, l'accusateur ou Vorator 
interrompant son discours, par exemple, pour interro- 
ger un témoin. Déplus, même à l'époque des ^î/a?5/iowe* 
perpetuœ, il n'y avait pas à Rome de preuves légales, non 
plusquede règles de droit permettant par exemple, dans 
tel ou tel cas, de considérer une accusation comme dé- 
montrée. 

(1) Cf; Quintilien, Inst. orat., VI, 4, § 7. 
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Quant aux preuves employées, elles étaient de trois 
sortes: les témoignages, lestes^les preuves matérielles 
résultant principalement d'écritures, tabulœ, enfin les 
dépositions obtenues des esclaves par la torture, quass- 
tio. 

r Les témoins. — Par suite du caractère presque ex- 
clusivement oral de la procédure criminelle romaine, 
c'étaient, parmi les preuves, les dépositions de témoins 
qui étaient considérées comme de beaucoup les plus 
importantes. Seules, les personnes libres pouvaient être 
témoins, c'est-à-dire, venir déposer devant le tribunal 
criminel, à la demande soit de l'accusation soit de la 
défense. Les esclaves ne furenljamais considérés comme 
pouvant témoigner en justice : quant aux personnes qui, 
proprio motu, avant qu'une accusation eût été soulevée, 
venaient déposer sur des faits à elles connus devant le 
magistrat, ce n'étaient pas des témoins, mais bien des 
dénonciateurs, indices{{). 

L'utilité decesmrfire^estévidenteàRome, où iln'exîste 
pas de ministère public ; ils secondaient heureusement 
les accusateurs bénévoles ; d'ailleurs, et en cela encore 
ils se différenciaient des témoins, les indices pouvaient 
être des esclaves. 

Quant aux témoins proprement dits, nous ne croyons 
pas qu'on leur ait imposé d'autre condition que celle 
d'être de condition libre c'est-à-dire que l'on ne prenait 

(1) Pseudo-Asconius, p. 114, Orelli... Index est autem qui facinoris 
latebras indicat. 
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en considération ni leur âge, ni leur sexe, ni leur si- 
tuation sociale. Cependant, d'après quelques auteurs (1) 
les femmes n'auraient pu déposer devant un tribunal 
criminel qu'à dater de Sidla, Kn tout cas, nous croyons 
qu'elles avaient ce droit dans la seconde moitié du 
VII* siècle, et les auteurs nous citent plusieurs circons- 
tances où des femmes furent appelées à témoigner dans 
des procès criminels (2). 

Outre les esclaves, n'y avait-il pas, pourtant, d'autres 
personnes incapables de témoigner en justice ? nous 
voulons parler des certains condamnés. Le Digeste con- 
tient bien quelques textes à ce sujet ; mais, en tout cas, 
les prohibitions qu'ils renferment semblent bien n'avoir 
pas été antérieures aux leges Juliœ jmUciariœy c'est-à- 
dire aux dernières années de la période qui nous oc- 
cupe. Elles auraient frappé notamment les condamnés 
pour concussion (3j ; peut-être ces incapacités d'être 
témoin furent-elles étendues à d'autres sortes de con- 
damnés, mais nous n'avons aucun texte qui nous per- 
mette d'affirmer qu'il en ait été ainsi. 

En somme, jusqu'à l'Empire, seules les personnes qui 
n'étaient pas de condition libre, peuvent être considé- 
rées comme ayant été sûrement incapables de témoi- 
gner devant une (/iiœstio perpétua ; la môme incapacité 
peut être, mais avec moins de certitude, étendue aux 

(1) Cf. Papinien, 1. 8, Digeste, XLVIIl, 4. Cf. aussi Geib, Geschichte 
des rœmischen Criminalprocesses, p. 386. 

(2) Cf. Cicéron, in Verrem, T, 37-94 ; Cicëron, pro Flacco, 27. 

(3) Cf. Paul, 1. 15, Digeste, XXII, 5. 
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femmes, avant la dictature de SuUa, et aux condamnés 
pour concussion. 

Nous devons ajouter que, dans certains cas, et par 
suite de rapports de parenté ou de clientèle, une per- 
sonne n'était pas admise à témoigner contre un autre : 
c'est ainsi qu'un enfant ne pouvait porter un témoi- 
gnage contre son père, ni l'affranchi contre son patron, 
ni le client et le patron l'un contre l'autre ; sur ce der- 
nier point, nous avons le témoignage formel d' Aulu- 
Gelle : « . . . Testimonium adversus dientem nemo dicil » ( 1 ) . 
Toutes ces questions, d'ailleurs, étaient régies par la 
coutume plutôt que par des textes bien précis. 

La défense, comme l'accusation, pouvait citer les 

* 

témoins dont elle prétendait se servir (2). 

Quintilien ne distingue pas les témoins, en témoins à 
charge et témoins à décharge : mais en témoins volon- 
taires et témoins que la loi oblige à venir déposer à 
propos d'une affaire criminelle : « Duo gênera sunt tes- 
Hum y aut volontai^iorum aiit eo)*um quitus in judicii^ 
publias lege denuntiatur » (3). 

Cette distinction vient sans doute de ce que les té- 
moins à décharge, cités par la défense, n'étaient nulle- 
ment forcés de se rendre à cette citation, tandis que, 
au contraire, l'accusation faisait citer ses témoins à 

(i) Cf. Aulu-Gelle, V, 13, 4. 

(2) ..,.testimonium denuntiare, ou „.d4inuntiare testibus. Cf. Cicéron, 
pro Roscio Amerino, 110 ; in Verrem, I, 10 ; II, 4 ; Quintilien, Inst> 
oral, y y, 7, 9. 

(3) Quintilien, codcm loc. cit. 
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charge sous une sanction pénale. II y avait là une iné- 
galité flagrante et inexplicable en faveur de l'accusa- 
tion : elle disparut d'ailleurs à Tépoque de l'Empire (1). 

Le nombre des témoins produits de part et d'autre 
pouvait-il être illimité ? Non, pas absolument, et la loi 
fixait des limites (2). Dès cette époque, d'ailleurs, on 
reconnaissait l'inefficacité d'un seul témoignage, et, 
bien qu'il n'existât à ce sujet aucune disposition légale, 
les usages réprouvaient le témoin unique. Cependant 
nous voyons Cicéron (3) nous parler d'un procès où il 
n'y avait qu'un seul et unique témoin. C'est que, il faut 
bien en convenir, dans tous ces détails de procédure, 
la plus grande liberté d'appréciation était laissée aux 
jurés. — « Omnis deorumpoteslas communicata est vobis- 
cum... » leur disait Cicéron (4). — En somme le nombre 
de témoins autorisé différait avec chaque procès, le 
maximum de ceux que l'on pouvait convoquer étant 
déterminé, suivant les cas, par une loi, ou par le magis- 
trat président (5). 

Avant de faire leur déposition, les témoins devaient 
prêter serment: ce serment était absolument obliga- 
toire, pour chaque déposition, et les magistrats en fonc- 
tions n'en étaient même pas dispensés bien que, en 

(1) L. 21, § i, Digeste, de testibus, XXII. 

(2) fi. Valère-Maxime, III, i. 

(3) Cf. Cicéron, pro Scauro, 29. 

(4) Cf. Cicéron, pro Murena, 1,2. 

(5) Cf. 1. 1, § 2, Digeste, de testibus, XXII, 5. Cf. Valère-Maxime, 
VIII, j, 10. La lex Julia repetundarum autorisait 120 témoins. 
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somme, ils eussent déjà prêté serment au début de leur 
magistrature (1). Peut-être seulement les Vestales elle 
Flamen Dialis pouvaient-ils être dispensés parle préteur 
de prêter serment (2). 

Y avait-il des formes prescrites? Sans doute, le témoin 
mettant la main sur un autel, aram tenens (3), jurait 
non seulement de ne rien dire qui ne fût vrai, mais 
aussi de ne rien celer de ce qu'il savait être la vérité : 
« . ,.non solum ne falsa dicant^sed etiam ne^qiue vera siint, 
taceant » (4). 

Une fois que le témoin avait prêté serment, il faisait 
sa déposition, ou plutôt, subissait un véritable interro- 
gatoire, sous le contrôle du président de la qusestio^ mais 
dirigé réellement par Taccusateur contradictoirement 
avec les organes de la défense (5). Tel est encore le 
système suivi actuellement en Angleterre ; quant à l'in- 
terrogatoire du témoin par le président du tribunal, tel 
qu'il se pratique devant nos Cours d'assises, il n'exista, 
à Rome, qu'à l'époque impériale. 

Dans l'interrogatoire, l'accusation et la défense, tour 
à tour, employaient leur adresse soit à faire sortir la 
vérité de la bouche des témoins, soit à inspirer des dou- 
tes sur leur véracité. En somme, chaque déposition 

(1) Cf. Cicéron, in Verrem, I, 38. 

(2) Cf. Aulu-Gelle, X, 16, 31. ...Sacerdotem vestalem et flaminem 
dialcm jurare non cogam, 

(3) Cf. Cicéron , pro Flacco, 36, 90. 

(i) Cf. Pseudo-Asconius, p. 184. Orelli. 

(5) Cf. Cicéron, in Verrem, I, IV, passim ; pro Flacco, 4, 10, 33. 
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donnait lieu à un interrogatoire et à un contre-interro- 
gatoire, où les parties adverses trouvaient l'occasion de 
déployer toute leur sagacité : « Bene testes interrogavit , 
dît Cicéron, callide reprekenditj quo voluit adduxit » (1). 

Ce qui est assez curieux, c'est qu'à toutes les ques- 
tions, le témoin répondait toujours par la formule 
arbitror, donnant ainsi à entendre qu'il n'exprimait que 
son opinion personnelle, sans prétendre affirmer une 
vérité absolument impossible à contredire (2). 

Toutes les dispositions des témoins, testiiim dicta (3), 
étaient couchées par écrit, ainsi que les diverses péri- 
péties du double interrogatoire : ces procès-verbaux 
étaient rédigés sur des registres, tabulœ piiblicœ (4), à ce 
destinés. 

A la suite de l'audition des témoins, on entendait les 
laudationes. Nous nous sommes occupé longuement 
plus haut de cette espèce particulière de dépositions à 
décharge et nous y renvoyons (5). 

Signalons, en ce qui concerne les témoins, et en 
finissant, une légère modification apportée en l'an 52 av. 
J.-C, par les leges Pompeice devi et de ambitu. A partir 
de ce moment, l'audition des témoins eut lieu, non plus 
in judicio mais in Jure, avant tout débat, avant même 

(1) Cf. Cicéron, pro Flacco, 10. 

(2) Cf. Cicéron, Acad., II, 47, 146: ...Majores nostri voluerunt qui 
testimonium diceret ut arbitrari se diceret, etiam quod ipsc vidûiset. 

(3) Cf. Cicéron, pro Rabirio, 11. 

(4) Cf. Cicéron, pro Cluentio^ 23, 62. 

(5) Cf. suprà^ pages 179 et 180. 
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la constitution du jury. Cette disposition nouvelle ten- 
dait comme toutes celles qui sont contenues dans les 
Lois judiciaires de Pompée, à abréger, dans la mesure 
du possible, la longueur du procès ; d'ailleurs, elle n'eut 
qu'une existence éphémère et fut considérée comme 
illégale (1). 

2« Les tahulœ. — La seconde sorte de preuves con- 
sistait en preuves matérielles , surtout en écritures , 
iabulse. D'une manière générale, on comprenait sous 
ce nom tous les écrits publics ou privés contenant des 
renseignements capables d'éclairer les juges. 

Il serait oiseux d'énumérer tous ces écrits, d'autant 
plus qu'il n'y avait aucune limitation à cet égard : Cicé- 
ron, dans ses discours contre Verres, tire, contre celui- 
ci, des arguments des comptes tenus par lui alors qu'il 
était questeur, ou des édits qu'il avait rendus pendant sa 
préture (2). On utilisait aussi les lettres que l'instruc- 
tion avait fait découvrir (3). Enfin, les registres que 
devait tenir à Rome tout palcrfamilias , avaient au 
point de vue de la preuve, une très grande importance, 
surtout dans les procès en concussion, et, nous les 
voyons produits en justice tant par la défense que par 
l'accusation (4). La production des preuves écrites avait 

(l)Cf. Cicéron, pro Jtfi/one, 17 ; Pline, epi&i, II, 11. 

(2) Cf. Cicéron, in Verrem^ I, III, passim. 

(3) Cf. Cicéron, III, 56-154 : ,,Alxc cpktola quam, cxim littcras con- 
quircrcmus invenimus, . . 

(4) Cf. Cicéron, pro Cluenfio, 12, 34 ; in Verrem, I, 23, 57 ; IIF, 40, 
92 ; III, 53, 123. 
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lieu, sans doute, concurremment avec l'audition des 
témoins, ou bien, incidemment, pendant le réquisitoire 
ou les plaidoiries. 

3* Im quœstio. — Nous arrivons à la troisième et 
dernière catégorie de preuves : les dépositions obtenues 
des esclaves par la torture, quœstio. Nous avons déjà dit, 
en passant, que les esclaves n'étaient pas admis h dé- 
poser comme témoins ; on ne saurait s'en étonner, si 
Ion veut bien se rappeler la situation qu'ils occupaient 
à Rome, où ils étaient considérés bien plutôt comme des 
choses que comme des personnes. C'était un principe 
que les déclarations des esclaves n'avaient de valeur que 
si elles leur avaient été arrachées sous l'empire de la 
douleur. La torture était pour eux, ce que le serment 
était pour t homme libre (1), c'est-à-dire que l'on comp- 
tait seulement sur la crainte des tortures pour obtenir 
d'eux la vérité, tandis que pour l'homme libre, on pen- 
sait qu'il n'oserait pas se parjurer. 

La torture pouvait être appliquée non seulement à 
l'esclave coupable, ou seulement soupçonné de compli- 
cité, mais encore à celui qui, sans être le moins du 
monde inculpé , était censé pouvoir faire connaître 
quelque chose de la vérité. La torture était appliquée 
ad emendam veritatem (2). 

Si un maître, accusé de quelque crime, invoquait en 
sa faveur, la déposition de son esclave, celui-ci n'était 

(1) Cf. Zumpt, Criminalprocess, p. 310. 

(2) L. 15, § 41, Digeste, XLVII, 10. 
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cru que dans la mesure des déclarations qu'il faisait 
sous l'empire de la torture ; mais, en principe du moins, 
on ne pouvait torturer un esclave, dans le but d'obtenir 
de lui des déclarations à Tencontre de son maître (1). 
Il n'y avait d'exceptions que pour certains cas très gra- 
ves, intéressant le salut de l'Etat, et lorsqu'on ne pou- 
vait autrement découvrir la vérité (2). Cela, Cicéron le 
dit formellement : « De sefwîs nulla lege quœstio ext in 
dominum^ nisi de incesiu etconjuratione » (3). 

Maintenant, une tierce personne inculpée pouvait- 
elle demander que Ton infligeât la torture à l'esclave 
d'autrui, afin d'obtenir par là des révélations en sa fa- 
veur? Non , elle ne le pouvait pas, si le maître de l'esclave 
s'y opposait ; et même, s'il était consentant, celui qui 
demandait qu'il fût fait application de la torture devait 
préalablement donner caution d'indemniser le proprié- 
taire de l'esclave (4). 

La torture était donnée hors de l'enceinte du tribunal; 
un tabellion recueillait par écrit les aveux et déclara- 
tions spontanés de l'esclave, les demandes à lui faites 
avec les réponses obtenues. Ce protocole était ensuite 

(i) Cf. Cicéron, pro regc Dejot.X -^ • •••CMm more majorum de servo- 
in dominum ne torqueri qiiidem liceat, 

(2) Cf. Cicéron, Orat. part., 34, 118. 

(3) Cf. Cicéron, pro Milonc, 22-59. 

(4) Cf. Paul, Sentences, V, 16, §3: ...Servi alieni in aîterius captU 
non nisi singuli torqueri possunt. Et hoc invito domino non est permit- 
tendum, nisi delator, cujus interest quod intendit probare,pretiaeorum 
quanti dominus taœaverit, inferre sit paratus, vel certe deterioris facti 
servi, subire taxationem. 
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communiqué au jury el avait la même valeur qu'une 
déposition écrite. 

Ajoutons, pour atténuer un peu la cruauté de ces pro- 
cédés, que la torture n'était autorisée qu'autant qu'il 
existait déjà des indices du crime ; ce n'était donc qu'un 
moyen d'obtenir un complément d'informations. 

L'examen des preuves de toute sorte, et surtout l'in- 
terrogatoire des témoins, était peut-être la partie la 
plus ardue de la tâche des orateurs, celle qui exigeait de 
leur part le plus d'attention^ de présence d'esprit, de sou- 
plesse, d'ingéniosité subtile, de dialectique vigoureuse et 
pénétrante (1). 

« Maximus circn testimonia sudorest », disait Quinti- 
lien. Cependant l'épisode suivant de la procédure n'exi- 
geait pas moins de talent de leur part, et Ton citait 
comme des modèles ceux qui brillaient et se distin- 
guaient particulièrement dans Valtercatio (2). 

Qu'entendait-on au juste par ce mot? C'était, comme 
le nom l'indique, une discussion coupée, engagée entre 
l'accusateur et la défense, et soumise à certaines règles 
précises. Il est probable que l'argumentation des parties 
adverses portait particulièrement sur les dépositions 
des témoins et sur la recevabilité des preuves écrites 
versées au procès. Valtercatio avait donc en fait une 



(1) J. Martha, La plaidoirie à Rome, Revue du Palais, avril 1897. 

(2) Cf. Cicéron, BrutuSy 43, 159; 44, 16i ; Quintilicn, Inst. orator., 
VI, 4 : ,„Nec immerito quidem, quanquam in diccndo médiocres, hac 
tamen altercandi prœstantia meruerunt nomen patronum. 
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importance considérable : c'était la dernière rencontre 
de deux adversaires ...celle qui peut avoir les conséquen- 
ces les plus graves, puisque le vote venant immédiatement 
après j les juges seront encore sous l'influence de t impres- 
sion qxjHelle leur aura laissée ( 1 ) . 

Mais, au point de vue juridique, Valtercatio avait une 
importance infiniment moindre : peut-êtremême n'était- 
elle pas indispensable (2). Quant à la place que cet épi- 
sode occupait dans le procès, nous avons déjà dit plus 
haut que Ton ne pouvait préciser d'une façon absolue : 
certains auteurs prétendent même que des observa- 
tions et répliques, telles que celles qui devaient consti- 
tuer Valtercatio, pouvaient se produire à tout instant du 
procès (3). 

Clôtuj^e des débats. — Une fois terminés l'examen des 
preuves et l'audition des témoins, si les parties décla- 
raient n'avoir plus rien à ajouter, le président du tribu- 
nal prononçait la clôture des débats par ce mot : dixe- 
runt, que répétaient lespt^œcones. 

Le scrutin. — Il ne restait plus alors qu'à procéder au 
vote. 

Avant de passer au scrutin, les juges allaient délibé- 
rer, in concilium ibant. Devaient-ils à ce moment prêter 
serment ? Cette opinion a été soutenue, notammentpar 
Zumpt (4), et elle est fondée sur un texte à^X^lexAcilia 

(i ) Cf. J. Marlha, op. cit. 

(2) Cf. dans ce sens, A. W. Zumpt, CriminalprocesSf p. 345. 

(3) Cf. notamment Maynz, Cours de droit romain, I, p. 473, note 5. 

(4) Cf. Zumpt, op. cit., p. 354. 
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repetundarum : ... a antequam ibanl in conciltum..., 
facito lurent » (1). Nous ferons remarquer que, les jurés 
prêtant déjà serment au moment où ils étaient désignés 
pour faire partie du tribunal, il peut paraître douteux 
qu'ils aient dû le réitérer avant de passer au vote. Quant 
aux termes de la loi Aciiia, ils sont, il faut l'avouer, peu 
probants, in concilium ire pouvant aussi bien s'entendre 
du moment où le juré, son nom étant sorti de l'urne, 
allait siéger au tribunal, que du moment où le jury se 
mettait à délibérer avant de passer au vole. 

Le scrutin était-il public ou secret ? A l'origine, il 
dut certainement être public : mais, rapidement, à 
cause des procédés d'intimidation employés vis-à-vis 
des jurés, on le rendit secret, et, dès lors, ce fut là une 
règle générale. — Exceptionnellement , cependant , 
l'accusation pouvait réclamer le scrutin public : Cicéron 
en fait lui-même la remarque (2). Sans doute, parce 
moyen, on évitait que des jurés, achetés par l'accusé, 
ne votassent son acquittement. 

Dans le cas de scrutin public, on tirait au sort l'ordre 
dans lequel les juges devaient voter. 

Les jurés, dans leur vote, n'avaient qu'à résoudre une 
question de fait, en répondant soit affirmativement, soit 
négativement, aux questions qui leur étaient posées. Ils 
n'avaient pas en effet, comme dans la législation crimi- 
nelle moderne, la faculté d'adoucir la peine par l'ad- 

(1) Lex Acilia repetundarum^ 12, lig. 44. 

(2) Cf. Cicéron, pro Cluentio^ 21, 75. 
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mission des circonstances atténuantes. Néanmoins, ils 
avaient la faculté de déclarer qu'ils ne se trouvaient 
pas suffisamment éclairés. — « Sibi non liquere », pour 
pouvoir, en conscience, acquitter ou condamner. Dans 
ce cas, il y avait lieu de procéder à un nouvel examen 
de Taffaire, sur des débats nouveaux, dans lesquels on 
pouvait introduire des défenses et des preuves nou- 
velles (1). C'était Vampliaiio (2). 

Vampliatio pouvait se reproduire plusieurs fois de 
suite : et alors, elle entraînait fatalement l'acquittement 
de l'inculpé. C'est ainsi que Valère-Maxime nous rap- 
porte que le procès de Luchis Cotta fut renvoyé sept fois 
par le jury, pour plus ample informé, et à la huitième 
fois se termina par un acquittement (3). 

L'flm/;/ia/io, totalement ignorée danslesyw(//c2a;?(?/?u/i, 
n'était d'ailleurs qu'une adaptation à la justice crimi- 
nelle d'une règle de la procédure civile, d'après laquelle 
le jury civil avait toujours le droit d'ordonner un plus 
ample informé. Si, en matière criminelle, le jury décla • 
vdXisihi non liquere^ le préteur, ou lejudexquœsiionis^ 
prononçait le renvoi de l'affaire à un jour déterminé par 
la formule : — « Amplius cognoscendum est ». 

Le système de Vampliatio se maintint jusque vers les 
dernières années de la République, au moins pour les 



(l)Cf. Cicéron, JBrM^M^, 22. 

(2) Cf. Gicéron, ad Herennium, IV, 36; in VerrerUy II, 1. 

(3) Valère-Maxime, VII ï, 1, 11 : ,,.cuJHs causa sepiies ampliata et 
ad ulliinum octavo judicio absolut us est. 
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crimes de droit commun ; car, pour la çtiœsiio repetun- 
(la?nim, la loi Servilia Glauci<e introduisit une modifica- 
tion : d'après cette loi, à l'avenir, dans tous les procès 
en concussion, il y aurait comperendinatio, c'est-à-dire, 
remise des débats et du jugement au surlendemain. 
C'est ce que nous dit Cicéron, dans son second discours 
contre Verres : « Glaucia primus tuUt ut coynperendinare- 
tur reus ; aiitea vel judicari primo poterat^ vel amplius 
pj'onuntîari » (1). 

Quant à la nature de la comperendinatio^ c'était bien 
la remise de l'affaire et du jugement au surlendemain. 
« Res comperendinata significatjudicium in terlium diem 
constitutum » (2). Il y avait donc lieu à un second débat, 
séparé du premier par un intervalle d'un jour franc ; le 
jugement définitif devait être rendu après le second 
débat sans autre renvoi possible. 

Il nous reste à examiner encore le mécanisme pro- 
prement dit du vote. Tout d'abord, se pose la question 
de savoir, si, dans tous les cas où l'on pouvait utiliser 
la procédure de Y ampliatio ^ il y avait lieu à un scrutin 
spécial, pour savoir si le jury demandait un plus ample 
informé ; ou bien, si c'était seulement en dépouillant 
les votes que le président pouvait connaître qu'il y avait 
lieu hampliatio. 

Voici, à notre avis, comment les choses devaient se 
passer : et, si nous n'employons pas une formule plus 

(1) Cicéron, in Vcrrcm, II, 1,9. 

(2) Cf. Festus, T<* IXes comperendinaia » 
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affirmative, c'est que nos sources, à ce sujet, manquent 
de clarté. Au moment de passer au vote, après la clô- 
ture des débats, le président de la quœstio, interpellant 
les jurés, leur demandait s'ils se trouvaient suffisam- 
ment éclairés, ou s'ils désiraient le renvoi de l'affaire ; 
cette question préjudicielle devait être tranchée par un 
vote oral, chaque juré donnant à son tour son opinion, 
ou encore par un vote à mains levées, ou par assis et 
debout. Si plus d'un tiers des jurés demandaient un 
plus ample informé, il y avait renvoi de l'instance à un 
autre jour. 

il est vrai que tous les auteurs ne semblent pas se 
ranger à cette opinion. C'est ainsi que, d'après Sué- 
lone (1), on aurait donné aux jurés trois tablettes dif- 
férentes, correspondant aux trois opinions qu'ils pou- 
vaient exprimer : renvoi , acquittement , condamna- 
tion (2). 

Mais ces témoignages ne sont pas probants. Le vote 
unique avec trois tablettes différentes (ou une seule 
tablette avec trois inscriptions possibles) eût été em- 
brouillé et confus. D'ailleurs, la décision du jury de 
renvoyer l'affaire à un jour subséquent pour plus am- 
ple informe, est en quelque sorte une décision prélimi- 
naire, préparatoire au vote, mais ne dut pas faire par- 
tie intégrante du scrutin. Nous croyons donc à une 
première consultation orale des jurés par le prési- 

(l) Suétone, AugfMs^e, 33. 

•(2) Dans le môme sens, Ps. Asconius, p. 108. Orelli. 
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dent du tribunal, afin d'éliminer la question de Yam- 
pliatio (1). 

On passait ensuite au vote définitif. Lorsque le scru- 
tin était public, c'est-à-dire au début des quœstiones 
perpetuœ (et peut-être aussi pour les crimes autres que 
ceux commis par des fonctionnaires, depuis les Leges 
Corneliœ de Sulla, jusqu'à \?iLex Aurélia de 70 av. 
J.-C), le vote s'effectuait à haute voix, après que le sort 
avait déterminé l'ordre dans lequel les jurés devaient 
exprimer leur opinion . 

En cas de scrutin secret, ce qui, nous lavons déjà dit, 
était la règle générale, voici, d'après les fragments de 
l^LexAcilia repetundarum (2), comment il était pro- 
cédé. 

Le président faisait distribuer à chaque juré une ta- 
blette de bois de buis, dont les deux faces étaient en- 
duites de cire. Sur l'une des faces de la tablette était 
inscrite la lettre A{ab$olvo) appelée littera salutaris. L'au- 
tre côté portait la lettre C{conde/nno), dite littera tristis. 
Le juré, au moment de voter, effaçait sur la tablette 
[tabella, sors^ sorticula) la lettre qui ne correspondait 
pas à son opinion. 

Une autre opinion, peut-être plus proche de la vérité, 
prétend que la tablette ne devait porter aucun sigle au 
moment où elle était remise au juré : celui-ci aurait 
simplement, au moment voulu, tracé sur la cire avec la 

(1) Dans notre sens : cf. Zumpt, Criminalprocess, p. 359. 

(2) Lex Acilia repetundarum, \^^ 14, 15. 

L.-14 
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pointe d'un stylet la lettre correspondant à son vote. 

Au moment de voter, le juré se levait, après s'être 
découvert le bras, mais en tenant cachée sous ses doigts 
la lettre inscrite sur sa tablette, afin de mieux assurer 
le secret du scrutin.... « Brachio aperto lite?*am digiteis 
opertam », dit la iexAcilia (1). Il s'avançait alors, mon- 
trait sa tablette de vote au peuple et aux autres jurés, 
puis la déposait dans une urne de terre, silella et non 
dans une corbeille, cista, comme cela se pratiquait dans 
les comices (2). 

Cette urne, destinée à recueillir les votes, fut unique 
tant que les jurés furent choisis exclusivement, soit 
parmi les sénateurs, soit parmi les chevaliers. Il 
n'y eut de changement à cet égard que quand la loi 
d'Aurelius Cotta, en 70 av. J.-C, décida que le jury 
serait à l'avenir composé de sénateurs, chevaliers et 
tnbuni œrarii formant trois décuries différentes: il y 
eut alors, dans le but probable d'assurer la régularité 
du vote en même temps que sa rapidité, une urne pour 
chaque décurie (3). Cette réforme semble bien dater de 
la loi d'Aurelius Cotta ; nous devons pourtant signaler 
une opinion, d'après laquelle elle lui serait postérieure 
d'une dizaine d'années, n'ayant été réalisée que par le 
préteur Fusius Calenus, en 59 av. J.-C. (4). 

(1) Cf. Lex Acilia repetundaruniy 13. 

(2) Appien, be helL civ., III, 93. 

(3) Cf. Cicéron, ad Quint, fratrem, II, 6 ; Asconius, in Mt/onem, 35, 
p. 53. 

(4) Cf. Zumpt, Criminalrecht, II, 2, p. 292. 
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Durant le vote, il était interdit de continuer la discus- 
sion : lorsqu'une fois tous les jurés avaient voté, le pré- 
sident du tribunal déclarait que le scrutin était clos : il 
n'y avait plus qu'à en opérer le dépouillement, qui était 
fait soit par le président seul, soit par un juré qu'il dési- 
gnait à cet effet, soit par le président assisté d'un des 
juges. 

Au dénombrement, il apparaissait que les tablettes 
de vote étaient soit pour la condamnation, soit pour 
l'acquittement, soit encore vierges de toute indication, 
correspondant ainsi à ce que nous appelons des buUe- 
tinsblancs, sorliculœ sine su ffr agio. En effet, nous lavons 
déjà remarqué, les jurés pouvaient s'abstenir déjuger. 

Toute sentence de condamnation devait réunir la ma- 
jorité des voix^ plurimum senteniia^ c'est-à-dire, comme 
Cicéron nous l'explique lui-même, la moitié des voix 
plus une. « In consilium erant iturijudices trigenta duo ; 
sententiis sexdecim absohUio confici polerat » (1), autre- 
ment dit, l'égalité des voix entraînait l'acquittement. 

Maintenant, comment s'établissait la majorité, s'il 
y avait des tablettes pour l'acquittement, d'autres pour 
la condamnation, d'autres enfin dont les faces ne por- 
taient aucun sigle'l Fallait-il une majorité absolue ou 
une majorité relative ? — Nous croyons qu'une majorité 
relative suffisait: autrement dit, pour que l'accusé fût 
reconnu coupable, il fallait qu'il eût contre lui autant 

.(1) Cf. Cicéron, pro Cluentio, 27. 
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de voix plus une, qu'il y en avait en sa faveur, ou de 
votes en blanc. — Il pouvait arriver que les votes 
en blanc fussent les plus nombreux : que décider en ce 
cas? Nous n'avons aucun texte qui puisse nous éclairer 
à ce sujet : mais comme le droit criminel romain tout 
entier était, en somme, enclin à beaucoup de bien- 
veillance, on peut supposer que Tacquittement était 
prononcé. 

Avec le vote des jurés se terminait la procédure in 
judicio. Si l'inculpé avait été déclaré non coupable à la 
majorité ou à Tégalité des voix, non seulement aucune 
peine ne pouvait le frapper, mais encore, il ne pouvait 
plus être poursuivi pour le même fait criminel ; à moins 
cependant que ce fait ne fût susceptible d'une nouvelle 
et différente qualification (1). C'est ainsi que Cicéron 
menaçait Verres de le poursuivre pour péculat, s'il 
échappait à l'action qu'il dirigeait contre lui pour con- 
cussion (2). 

L'accusé pouvait, au contraire, être déclaré coupable 
par le jury; c'estau magistrat seul qu'il appartenait alors 
deprononcer le jugement. Il le faisait d'ailleurs, en géné- 
ral, immédiatement après le dépouillement du scrutin. 
Mais, tant que le magistrat n'avait pas prononcé sa sen- 
tence, alors même que le résultat du vote était connu, 
il n'y avait pas de condamné, mais seulement un reus. 
On cite ainsi l'exemple d'un certain Licinius Macer , qui, 

(1) L. 7, § 2, Digeste, d^ accusai., XLVIU, 2. 

(2) Cf. Cicéron, in Verrem, II, 1, 4, 5. 
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s'étant tué après la proclamation du vote, mais avant 
le prononcé de la sentence, fut regardé comme mort en 
état d'accusation, in reatu. Aucune condamnation ne 
fut prononcée contre lui, et la honte qui y était atta- 
chée fut épargnée ainsi à sa famille et à son nom (1). 

Le rôle des jurés était terminé après la proclamation 
du scrutin. Le président du tribunal exprimait le résul- 
tat du vote par la formule : fecisse videri ou fecisse non 
videri{2)^ puis, comme conséquence, prononçait l'ac- 
quittement ou la condamnation. 

Immédiatement après,Ia séance était levée, et les /?rcÇ- 
coïies congédiaient jurés, parties et assistants, par ce 
mot : llicet (3). Le procès était terminé. 



(1) Cf. Valère-Maxime, IX, 12, 7 ; CicéroD, ad Atticum, I, 4, 2. 

(2) Cf. Cicéron, in Verrem, II, 38. 

(3) llicet on Ire licet. Cf. Donatus, 3 : ,,,Sic Judices de consilio di- 
mittebantur suprema dicta cum prœco pronuntiasset : llicet, quod signi- 
ficat : ire licet. 
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Le jugement rendu par une quœit'io perpétua était-il 
susceptible de recours, ou, au contraire, était-il défini- 
tif? 

Sur ce point, qui a été Tobjet de bien des controver- 
ses, les documents faisant presque entièrement défaut, 
on en est réduit aux conjectures, ou à des déductions 
plus ou moins rigoureuses. 

D'après quelques auteurs, les jugements des tribu- 
naux criminels permanents, auraient été susceptibles de 
provocatio ad populum, sinon dès le début, au moins 
depuis la législation due au dictateur Stilla. 

Nous n'hésitons pas à nous ranger à l'avis opposé, 
soutenu notamment par G^?^ (1), etàadopter les rai- 
sons que cet auteur donne à l'appui de sa thèse. 

Les décisions des qiiœstiones perpétuas doivent être 
sans recours possible ; et, en effet, qui dit recours, dit 
juridiction supérieure. Or , quelle juridiction crimi- 
nelle trouvons-nous au-dessus des tribunaux perma- 
nf^nts ? Ce n'est pas le Sénat, puisque nous lui avons 
refusé (2) toute juridiction criminelle lui appartenant lé- 

(1) Cf. Geib, Gcschichte des rœmischcn Criminalprocesses, II* période. 
Cf. aussi Walter, Hist, du droit criminel à Borne, Irad. Picquel- 
Damesme, § 859. 

(2) Supràf pages 54 et sq. 
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gaiement en propre. Alors, ce ne pourrait être que l'as- 
semblée du peuple. Mais, si Ton veut bien se rappeler 
ce que nous avons dit dans notre première partie, à 
propos des cogniiiones extraordinariœ ^on pourra voir que 
les mêmes arguments de bon sens s'opposent à ce qu'on 
admette une voie de recours devant le peuple, contre le 
jugement d'une quœstio perpétua. 

Qu'est-ce en effet qu'un tribunal criminel permanent 
à Rome ? Rien d'autre qu'une délégation du peuple, 
rendant son jugement au nom de ce même peuple, dont 
émane son pouvoir. On ne saurait concevoir un juge, 
réformant sur appel, sa propre sentence. 

En second lieu, et nous avons déjà produit ailleurs 
ce même argument, pour répondre à son but, la quœs- 
tio perpétua doit juger en premier et dernier ressort. Si 
l'appel eût été possible, pas un condamné n'eût négligé 
de porter son affaire devant les comices ; la difficulté du 
travail, au lieu d'être simplifiée, en eût été augmentée, 
et somme toute, le peuple se serait trouvé dans l'obli- 
gation de rendre les jugements définitifs. Enfin, et c'est 
un argument de fait que nous ne saurions négliger, on 
ne trouve pas d'exemple d'un appel fait devant les co- 
mices, contre un jugement d'une quœstio perpétua [\). 

Tel fut donc, au cours du VFI* siècle de la Républi- 

(t) Cf. dans notre sens : Morlot, Institutions politiques des Romains, 
p. 217; Maynz, Cours de Droit romain, I, p. 474 ; Eisenlohr, Die Pro- 
vocatio ad Populum, p. 30; Walter, Hist, du droit crimi^iel chez les 
Romains, Irad. Picquet-Damesme, § 859 et sq. ; Laboulaye, Essai sur 
les lois ciiminelles des Romains, p. 383. 
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que, le caractère des décisions d'une quœstio perpétua; 
maintenant, on rapporte qu'après la mort de César, 
Antoine proposa d'admettre la provocatio ad populum 
en faveur de ceux qui avaient été condamnés par les 
quœstiones de vi et majestatis (1). Mais, outre que cette 
époque n'appartient pas, à strictement parler, à la pé- 
riode républicaine, les décisions d'Antoine, à ce sujet, si 
tant est qu'elles aient jamais été promulguées, dispa- 
rurent dès l'année suivante avec toutes ses autres ré- 
formes. 

Quant au second mode de recours contre les décisions 
des tribunaux criminels, c'est-à-dire le droit d'm/e;r^^- 
sio des magistrats et notamment des tribuns de la plèbe, 
il n'était pas non plus admis, conséquence de ce prin- 
cipe, que le jugement d'une quœsiio perpétua était con- 
sidéré comme rendu par le peuple lui-même (2). Ce- 
pendant, on donne parfois une raison différente (3) : ce 
serait à l'origine civile de la première quœstio perpétua 
que les décisions des tribunaux criminels permanents 
auraient dû de n'être susceptibles ni d'intercession ni 
d'appel. 

Ainsi, le seul moyen qui appartînt à un condamné 
de faire annuler le jugement d'une quœstio perpétua 
était d'obtenir que le peuple le réhabilitât en quel- 

(i) Cf. Dion Gassius, XLVI, 36. 

(2) Cf. Lex Acilia repetundarum, c. 22, 1. 70 ; Cicéron, in Vatinium, 
14. 

(3) Cf. Maynz, Cours de Droit romain, I, p. 175, n. 19. 
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que sorte par un décret, en lui accordant Vin integrum 
restitutio (1). 

Il existe d'ailleurs peu d'exemples d'une pareille 
mesure: ainsi, en 63 av. J.-C, Cœcilius essaya vaine- 
ment de faire annuler par le peuple la condamnation 
de P. Sulla (2). Cependant, c'est à la suite de pareilles 
lois de réhabilitation que Marins et Cicéron rentrèrent 
à Rome (3). 

(1) Cf. Appien, De bellis civilibus, I, 33 ; Cicéron, Philipp,^ 11,23. 

(2) Cf. Cicëron, pro Sulla, 22, 23; Dion Cassius, 36, 25. 

(3) Cf. Appien» De bell. civ., I, 70 ; II, J6 ; Cicéron, pro Sextio, 31, 
55 ; Plutarque, Cicéron, 33. 
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